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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 28 NOVEMBRE 2013 RELATIF À LA
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES

BÂTIMENTS
(DOC. 333 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique
des bâtiments (Doc. 333 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

M. Frédéric (PS). – Je propose M. Fontaine comme
rapporteur.

M. le Président.  –  M. Fontaine  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie
et de la Mobilité 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – La performance énergétique des bâtiments
est un dossier important. L'on sait bien qu'il y a un enjeu
considérable  parmi  l'enjeu  encore  plus  grand  de  la
diminution des émissions de gaz à effet de serre. Nous
devons  donc  transposer  différentes  directives
européennes qui nous donnent un cadre tout de même
assez précis, assez contraignant en la matière. Il s’agit
donc ici de transposer deux directives, principalement la
directive sur la performance énergétique des bâtiments
et aussi un article de la directive relative à la promotion
de l’utilisation rationnelle de l’énergie produite à partir
de sources d’énergie renouvelable.

Nous  sommes  d’ailleurs  en  retard  pour  cette
transposition. Il était donc urgent que nous puissions le
faire. Ce Gouvernement a dû démarrer ce dossier et l’a
donc, au cours de l’année, adopté en trois lectures avant
de pouvoir vous le présenter aujourd’hui.

Ce projet  de  décret  qui  est,  d’une  certaine  façon,
assez  technique  introduit  quand  même  un  certain
nombre  d’éléments  nouveaux,  bien  qu’il  découle
directement des directives européennes.

D’une  part  il  s’agit  d’encadrer  le  contenu  de  la
stratégie  de  rénovation  à  long  terme  des  bâtiments.
Nous avons déjà abordé ce sujet précédemment puisque
la  stratégie  wallonne  a  pu  être  envoyée  à  l’Union
européenne avec  tout  un détail  de  la  manière  dont  la
stratégie va être mise en œuvre du côté wallon. Mais il
s’agit  donc  ici  de  l’encadrement  décrétal  de  cette
stratégie.

D’autre  part  l’obligation  d’une  part  minimale
d’énergie renouvelable dans les travaux de construction,
c’est-à-dire  de  nouveaux  bâtiments  ou  de  rénovation
importante.  On  se  référera  là  notamment  à  la
Déclaration de politique régionale qui annonçait déjà cet
élément à savoir à partir d’un certain niveau de PEB la
production d’énergie renouvelable est un des éléments à
prendre  en  compte  pour  être,  au  global,  neutre  en
carbone là où peut-être à un moment donné – surtout en
rénovation – on va coincer au niveau de l’isolation pure.
Il  s’agit  ici  de  la  prise  en  compte  de  l’énergie
renouvelable de ce point de vue là.

Il  y  a  également  un  chapitre  consacré  à
l’électromobilité,  c’est-à-dire  avec  le  développement
progressif  des  véhicules  électriques  même si  ce  n’est
pas  la  seule  voie  de  changement  par  rapport  aux
véhicules thermiques que nous connaissons aujourd’hui
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et même si, par ailleurs bien entendu, nous souhaitons
développer  surtout  la  mobilité  collective,  la  mobilité
active, c’est clair que les véhicules électriques sont un
élément  à  prendre  en  compte  également  et  qui  font
partie d’ailleurs du cadre européen.

Ici,  il  s’agit,  pour  des  constructions  et  des
rénovations  importantes  de  bâtiments  non  résidentiels
ou résidentiels, d’une certaine taille, de prévoir à partir
d’un  certain  moment  un  point  de  recharge  des
infrastructures  de  raccordement,  le  stationnement
adéquat. Il y a différents cas qui sont prévus pour que
progressivement les bâtiments d’ensembles  impliquent
obligatoirement un minimum d’infrastructures.

Quand on parle d’infrastructures, évidemment, cela
veut simplement dire la possibilité de pouvoir recharger
un  jour  parce  que  l’on  aura  prévu  les  dispositifs
techniques en termes de gainage, et cetera, permettant
d’installer  les  câbles  nécessaires.  Permettant  que  les
ensembles  de  bâtiments  importants  finalement,
progressivement,  intègrent  également  la  mobilité
électrique.

À terme, pour 2025, il est également prévu que tout
bâtiment non résidentiel de plus de 20 emplacements de
stationnement ait également une obligation, mais c’est
au niveau du Gouvernement, bien sûr, que les modalités
précises devront être prises par voie d’arrêté.

Ceci pour les véhicules électriques.

Alors,  il  y a le  passeport  bâtiment qui  est  un très
gros morceau également puisque là, il s’agit de créer un
outil  qui  accompagnera  tout  bâtiment,  qui  sera
accessible à tous les titulaires de droits sur ce bâtiment
et qui est finalement rendu nécessaire notamment pour
la  certification  PEB,  mais  qui  pourrait,  suivant
l’ampleur qu’on lui donnera – et là il reste une marge
puisqu’on ne fait ici que de créer le cadre de ce nouvel
outil  –  centraliser  un  certain  nombre  d’éléments
thématiques  concernant  ce  bâtiment,  que  ce  soit  les
interventions  successives,  toutes  les  informations  qui
concernent  ce  bâtiment,  les  interventions  successives
qui y ont été  réalisées.  Cela vise évidemment aussi  à
avoir un outil de simplification, finalement, et d’accès
aux  données  de  manière  importante,  mais  avec  un
contenu minimum qui pourra, comme je le disais, être
éventuellement  élargi,  mais  un  contenu  minimum qui
est  prévu  dans  le  décret  à  savoir  l’identification  du
bâtiment,  l’identification  du  titulaire  de  droits  réels,
l’identification  des  professionnels  intervenus  dans  les
différents travaux de certification, mais on peut très bien
imaginer, en fonction des évolutions possibles dans les
prochaines  années  et  en  fonction  des  différentes
thématiques  concernées,  d'associer  non  seulement  le
certificat PEB, mais l'audit logement, la certification en
matière d'eau, et cetera, et d'avoir ainsi un seul dossier
qui est rattaché au bâtiment. Là, on dépasse les seules
compétences de l'énergie.

Voici, en synthèse, le contenu de ce décret. Il y aura
des  étapes  suivantes,  notamment  la  préparation  des
arrêtés  au  niveau  du  premier  trimestre 2021  pour  la
partie  électromobilité  et  du  deuxième  trimestre
concernant  le  passeport  bâtiment.  Ces  arrêtés  seront
nécessaires pour que le décret prenne son effet plein et
entier.

C'est  une  présentation  brève,  vous  avez  reçu  les
textes. Comme je le rappelle, nous sommes ici dans la
transposition  des  directives  européennes  qui  nous
permettent d'avancer de manière importante en matière
principalement de performance énergétique, et d'avoir la
mise  en  œuvre  de  notre  stratégie  correspondant  aux
objectifs ambitieux de 2030 et de 2050.

(M. Frédéric,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
l'avez rappelé, ce texte est une simple transposition de
toute  une  série  de  directives  européennes.  Cette
transposition  est  néanmoins  importante.  Le  sujet  est
important,  puisqu'il  s'agit  de  performance  énergétique
des bâtiments et qu'il s'agit d'un point important de notre
DPR.

Le  texte  permet  de  définir  ou  d'intégrer  dans  la
législation  les  points  suivants  que  vous  avez  cités :
systèmes  de  chauffage  et  générateurs  de  chaleurs,
électromobilité,  passeport  bâtiment,  stratégie  de
rénovation  à  long  terme,  obligation  d'intégrer  des
niveaux  minimaux  d'énergie  provenant  de  sources
renouvelables, systèmes de subvention à haute efficacité
énergétique dans les bâtiments. J'arrête ici la liste, car
elle est fort longue.

Si  la  transposition  en  elle-même n'apporte  pas  de
grands débats – parce que nous avons déjà énormément
discuté dans nos différentes commissions de ces sujets
–, il serait intéressant aussi que l'on discute – je sais que
c'est dans vos projets et que vous allez venir avec cela
sur la table – la stratégie de rénovation énergétique que
vous aviez annoncée le 12 novembre dernier.

On sait que les bâtiments résidentiels devront tendre
en moyenne vers le label PEB A en 2050. Les pouvoirs
publics auront également un devoir d'exemplarité en la
matière, dans des échéances plus courtes, à mon avis,
que ce qui est proposé pour le privé. Ces stratégies et ce
cadre normatif sont vraiment nécessaires.

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  que  la  dernière
commission date  du  12 novembre,  mais  avez-vous  eu
l'occasion de vous attarder un peu plus longuement sur
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ces stratégies, maintenant que ces textes sont là ? Il va y
avoir des arrêtés d'exécution, mais il y a également la
stratégie.  Si  vous  n'avez  pas  encore  eu  l'occasion  de
finaliser – je sais bien que vous travaillez dessus -, peut-
on  avoir  des  éléments  un  peu  plus  concrets  que  la
dernière fois ? Je ne sais pas si vous avez l’occasion de
nous en faire part.

Je  l'ai  déjà  signalé  en  commission  à  plusieurs
reprises, je me permettrai de revenir en fin d'année ou
au début de l'année prochaine, au sein de la commission,
pour  vous  proposer  de  soutenir  tous  les  principes  de
rénovactions que vous appréciez également. Je sais que
vous  avez  rencontré  plusieurs  coopératives  en  la
matière. Là aussi, il y a peut-être un petit décret à mettre
en  place  au  niveau  de  notre  structure  pour  les
accompagner et  les aider,  ce qui permettra  d'atteindre
tous les objectifs que vous avez admirablement précités.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour la brève présentation de ce décret qui est pourtant
un  décret  important.  J’ai  été  un  peu  surpris  par  la
brièveté de votre présentation. Je vais m’en expliquer
vous l’avez bien résumée, il  y a des quatre morceaux
dans votre projet de décret.

Le premier  concerne le contenu de la  stratégie de
rénovation. Il y a un morceau qui concerne les énergies
provenant  d’énergies  provenant  de  sources
renouvelables.  Il  y  a  les  exigences  en  matière
d'électromobiliste et enfin, le passeport bâtiment.

Sur  les  aspects  d'électromobiliste,  c'est  mon
collègue, M. Matagne, qui aura l'occasion d'intervenir. 

Sur la stratégie de rénovation du parc immobilier, je
suis un peu étonné puisque vous l’avez annoncé. On a
donc un peu mis la charrue avec les bœufs. On modifie
la réglementation alors que vous avez annoncé il y a une
semaine avoir validé une nouvelle stratégie et envoyé à
la  Commission  européenne.  Finalement,  on fixe  donc
des règles du contenu de la stratégie de rénovation que
l’on devait rendre et, en fait, vous l’avez déjà fait.

Vous êtes donc un peu en retard, vous l’avez dit, par
rapport au délai d’implémentation. C’est pour cela que
l’on  trouve,  par  exemple,  à  l’article 4  qui  modifie
l’article 8  du  décret  le  fait  qu’il  faut  fournir  la
proportion escomptée  des  bâtiments  rénovés  en 2020.
On  va  donc  s’engager  à  faire  quelque  chose  que,
normalement, vous avez déjà fait.

J’ai  donc  une  demande  et  je  me  tourne  vers
M. le Président – ou M. le Président faisant fonction –
car  on nous demande de  valider  le  cadre  légal  d’une
stratégie  de  rénovation  attendue  par  la  Commission
européenne.  M. le Ministre  a  annoncé  par  voie  de
presse,  qu’il  avait  adopté  cette  stratégie,  mais  le
Parlement, lui, est le dernier averti, le dernier informé
puisque cette stratégie ne nous est pas présentée et l’on

nous  présente  seulement  maintenant  « les  règles  du
jeu ».

Je comprends qu’il y ait des délais, et cetera, mais
franchement,  Monsieur  le  Ministre,  il  me  semblait
normal que cette stratégie de rénovation soit présentée à
l’occasion de cette séance. Je veux bien faire grief de
certains éléments, de circonstance, de délais, et cetera,
mais au moins, que l’on nous parle du contenu. On sait
qu’il  a  déjà  été  adopté  et  l’on  nous  dit :  « Voici  les
règles  qui  doivent  régir  d’une  stratégie  de  rénovation
immobilière, mais cette stratégie de rénovation, en fait,
je  l’ai  déjà  validée  par  le  Gouvernement  et  j’ai  déjà
envoyé à l’Europe ».

Je ne suis pas très heureux en tant que parlementaire.
Je ne sais pas si mes collègues partage cet avis-là, mais
je ne suis pas très heureux de retrouver mis devant le
fait accompli et même aujourd’hui, ignorer sur le fond
de ce qui a été validé par le Gouvernement wallon. On
peut  se  contenter  du  communiqué  de  presse.  On  n’a
même  pas  l’occasion,  ici,  d’avoir  les  grandes  lignes
présentées par vous-même, Monsieur le Ministre.

Je  suis  déçu.  Je  trouve  que  ce  n’est  pas  très
respectueux de notre institution parlementaire.

En ce qui concerne le second volet qui est celui des
niveaux minimaux d’énergie provenant du renouvelable,
le cadre est effectivement fixé, mais quelle est la ligne
du  Gouvernement ?  On  sait  que  les  bâtiments
constituent un gros 15 %. Si l’on avait eu la stratégie de
rénovation  immobilière,  on  aurait  peut-être  eu
l’occasion de parler de ces aspects-là des choses. Quels
sont, derrière ce cadre, les objectifs du Gouvernement,
précisément par rapport à ce secteur ? 

À plusieurs reprises, je vous ai déjà interpellé sur la
répartition  de  nos  engagements.  On  a  tous  voté  en
décembre 2018  nos  objectifs  de  réduction  des  gaz  à
effets de serre à l’horizon 2030 en Wallonie. Vous l’avez
réinscrit au niveau de votre majorité et on l’a salué dans
la DPR de septembre 2019, mais il y avait à un moment
donné  une  clause  de  rendez-vous  qui  allait  expliquer
quel  était  le chemin, le  mode d’emploi.  Plus  d’un an
s’est écoulé depuis le vote de cette DPR et ce tableau de
bord  des  efforts  secteur  par  secteur  ne  nous  apparaît
toujours pas.

Ici, vous venez donc en disant : « Il y a une pièce du
puzzle. On va faire des efforts et l’on va renforcer. On
va être plus  exigeant  en PEB en cas de rénovation ».
C’est  très  bien,  c’est  normal,  mais  qu’est-ce  que  le
mécano qui est derrière ? Quels sont les paramètres sur
lesquels vous allez jouer ? Voilà ma deuxième question.

Le troisième volet concerne l'électro-mobilité. À ce
propos,  je  laisserai  mon  collègue,  M  Matagne,
s'exprimer. 

J'en  viens  maintenant  au  passeport  bâtiment.  Le
passeport  bâtiment  est  une excellente  chose.  Je  pense
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que  la  Confédération  de  la  construction  était
demanderesse de cela. Je pense aussi que tous celles et
ceux qui veulent s'investir dans un projet immobilier –
et  pour  une  famille,  c'est  aussi  important  –  puissent
avoir  un  monitoring  complet  du  cycle  de  vie  d'un
bâtiment. 

Je regrette, par contre, que vous n'ayez pas eu une
approche  complète.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  été
jusqu'au bout de la démarche, sachant que, notamment
en matière d'eau, la même démarche est en cours avec
un certificat ou un passeport eau pour les habitations ?
Pourquoi ne pouvons-nous pas intégrer tout cela ? Vous
m'avez dit que cela relève d'autres compétences. Je veux
bien, mais c'est le problème du Gouvernement, ce n'est
pas le problème des citoyens. Ces derniers ont besoin
d'avoir  une  vision  holistique  de  la  situation  et  qu'ils
n'aient pas 15 papiers. On dit qu'il faut moins de charges
administratives, moins de lourdeur, et cetera. Plutôt que
de développer, chacun dans son coin, ses propres outils,
pour la  PEB, qui  est  intégrée ici,  mais,  ailleurs,  pour
l'eau, pour, demain, les utilités en matière de logement.
Là, on a décuplé, on ne le fait pas en même temps, on le
laisse de côté,  et  cela va vivre sa propre vie.  Chaque
ministre va piloter sa propre logique. 

Nous  demandons,  de  votre  part,  Monsieur  le
Ministre, par rapport à un outil qui a cette ambition –
dans  certains  États,  cela  se  fait  –  une  intégration  de
l'ensemble des paramètres, dont, bien sûr, celui de l'eau.
On nous parle toujours de « lasagne institutionnelle »,
eh  bien,  ici,  c'était  l'occasion,  au  niveau  du
Gouvernement wallon, qui a quasiment l’entièreté des
compétences en matière de bâtiments, d'intégrer tous ces
volets-là. 

Je  ne  comprends  pas.  Vous  avez  dit  que  ce  sont
d'autres  compétences.  Pourquoi ?  Ce  n'est  pas  un
argument.  Ce sont  toutes  des  compétences  wallonnes.
Vous êtes ministre du Gouvernement wallon. On attend
de  votre  part  une  vision  complète.  Je  regrette
franchement  que  ce  qui  est  déposé  sur  la  table
aujourd'hui  n'intègre  pas  ces  dimensions.  J'aimerais
vous entendre davantage afin de comprendre ; peut-être
qu'il y a des motifs sur le sujet, mais je n'en vois pas et
je n'en ai pas entendu de votre part.

M. le Président. – Nous écouterons les réponses de
M. le Ministre  Henry  tout  à  l'heure,  en  espérant  qu'il
pourra vous rendre heureux autant que faire se peut. 

La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  –  On  l'a  dit,  il  y  a  parfois
certaines transpositions de directives qui passent dans ce
Parlement  de  façon  un  peu  automatique,  juste  pour
répondre aux exigences européennes. Aujourd'hui, il est
clair que cette transposition n'est pas anodine, puisque
les impacts que l'on crée sont importants. En effet, outre
les aspects techniques – il y en a un certain nombre dans
ce texte –, il y a aussi toute une série d'éléments qui sont

des étapes importantes sur le chemin de nos objectifs en
matière de réduction des émissions de CO2, d'efficacité
énergétique, de production d'énergies renouvelables. 

J'ai  envie  de  revenir  brièvement  sur  les  quatre
éléments  principaux  et  poser  quelques  questions  à
M. le Ministre. 

Le premier élément est ce cadre qui est fixé dans le
décret PEB, au sein de la législation wallonne, pour la
stratégie de rénovation à long terme des bâtiments, tant
publics  que  privés,  pour atteindre un parc immobilier
décarboné pour 2050. Cela figurait auparavant dans la
directive,  ce  qui  nous  imposait  déjà  de  nous  y
conformer,  mais,  dorénavant,  ce  sera  dans  le  décret
wallon,  ce  qui  permet  d'encadrer  la  mission  du
Gouvernement  en  la  matière  avec  des  objectifs,  un
contenu minimum à respecter et des éléments neufs, qui
sont importants par rapport à la version précédente de la
directive,  notamment  cette  fameuse  feuille  de  route  à
suivre  par  le  Gouvernement  avec  des  indicateurs  de
progrès qui sont mesurables en 2030 et  en 2040 pour
atteindre  cet  objectif  de  décarbonisation  en  2050.  Je
pense que c'est une étape importante. 

Un  autre  élément  important  est  la  consultation
publique pour soutenir l'élaboration de la stratégie. Le
Gouvernement n'a évidemment pas attendu ce texte et le
décret  que l'on vote aujourd'hui pour agir et mettre la
nouvelle stratégie de rénovation sur les rails, puisqu'elle
a  été  actée,  il  y  a  quelques  semaines,  par  le
Gouvernement  wallon.  Elle  est  d'ailleurs,  Monsieur
Desquesnes,  disponible  sur  le  site  du  SPW,  puisque,
pour  préparer  mon  intervention,  je  suis  allé  la  lire.
Celle-ci fait 235 pages, et cela prenait un peu de temps
ce  week-end,  mais  elle  est  très  intéressante  et
instructive, et je ne doute pas que M. le Ministre pourra
en dire quelques mots. Il a d’ailleurs déjà eu l’occasion
de répondre à nos différentes questions parlementaires
sur le sujet.

Toutefois, l’ajout dans la législation wallonne de ce
cadre  minimum permettra  aussi  de garantir  à  l’avenir
plus de clarté, de garantir le suivi et la mise en œuvre de
la stratégie pour concrétiser ces objectifs ambitieux en
la  matière.  Je  pense  que  c’est  une  bonne  chose
d’avancer en la matière et de transposer pleinement sur
ce volet-là la directive.

Le deuxième élément important est la transposition
de  la  partie  de  la  directive  relative  aux  énergies
renouvelables  pour  imposer  cette  part  minimale
d’énergie renouvelable lors de la construction ou de la
rénovation importante d’un bâtiment. Là aussi, c’est une
étape  importante  pour  avancer  vers  l’efficacité
énergétique.

Il était temps d’avancer, puisque la Flandre impose
déjà ce type d’obligation depuis 2014. Cependant, il faut
aussi souligner que le texte n’est pas non plus aveugle à
certaines  situations  qui  seraient  plus  compliquées,
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puisqu’il y a des possibilités d’exceptions qui devront
être fixées par le Gouvernement, notamment lorsque les
exigences  sont  techniquement,  fonctionnellement  ou
économiquement non réalisables. 

À  ce  sujet,  j’aurais  voulu  savoir,  Monsieur  le
Ministre,  si  vous  envisagiez  la  possibilité,  un  peu
comme en Flandre, pour les personnes qui ne disposent
pas  de  la  possibilité  d’installer  des  dispositifs
renouvelables directement dans leur bâtiment, de le faire
dans  une  approche  plus  collective,  par  quartier.  On
pourrait  imaginer  un  lien  avec  les  communautés
d’énergie ou avec l’autoconsommation collective ou en
investissant  dans  des  projets  locaux  d’énergie
renouvelable.

Le troisième volet important est la transposition des
obligations  en  matière  d’électromobilité.  C’est  un
secteur  appelé  à  se  développer  fortement  dans  les
prochaines années, c’est donc important d’anticiper les
besoins en termes de rechargement dans les nouveaux
bâtiments  et  les  bâtiments  qui  font  l’objet  d’une
rénovation  importante.  Il  faut  aussi  préciser  que  l’on
parle  ici  uniquement  de  précablage,  donc  juste  de
l’installation  des  conduits  permettant  ultérieurement,
lorsque  ce  sera  utile,  d’installer  facilement  les  câbles
nécessaires  au  point  de  recharge  sans  devoir  repercer
l’ensemble des murs et des bâtiments. 

Je précise là aussi que des exceptions, si j’ai bien lu,
pourront être déterminées par le Gouvernement lorsque
ce type  d’exigence n’est  pas  pertinent,  avec déjà  une
série de définitions d’exceptions qui sont mentionnées
dans le décret. C’est à souligner.

Enfin, le quatrième volet qui me paraît essentiel et
sur  lequel  je  n’ai  pas  entendu  les  précédents
interlocuteurs,  mais  qui  me  paraît  fondamental,  c’est
l’introduction de  ce fameux passeport  bâtiment.  C’est
un  outil  fondamental  dans  la  mise  en  œuvre  de  la
stratégie  rénovation,  puisque  l’on  va  enfin  pouvoir
centraliser l’ensemble des informations relatives à la vie
du  bâtiment,  avec  tous  les  interlocuteurs,  les
intervenants qui ont été en lien avec le bien. Il y a dans
ce  passeport  bâtiment  un  vrai  potentiel  sur  le  plan
énergétique,  mais  aussi  sur  d’autres  aspects.  Je  vous
avoue que je suis donc assez emballé par l’arrivée de ce
dispositif,  sur  le plan énergétique,  dans cette  stratégie
rénovation,  puisque  cela  va  permettre  de  mieux
accompagner  les  propriétaires  dans  les  travaux
nécessaires, dans une priorisation de ces travaux et dans
le  suivi  de  l’état  d’avancement.  Puis,  de  façon  plus
générale,  c’est  aussi  une  avancée  considérable
potentielle  en  matière  de simplification  administrative
pour  mieux  connaitre  l’état  exact  des  bâtiments  en
Wallonie, mais aussi leur situation urbanistique, fiscale,
en termes de salubrité  aussi,  donc adapter  toute notre
stratégie  en  la  matière,  avec  des  conséquences  qui
peuvent être importantes en termes de gestion publique.
Cela permettra aussi de développer de vraies synergies
entre les administrations.

J’ai vu par ailleurs que le texte avait été adapté entre
ces différentes lectures suite aux remarques émises par
le  Conseil  d’État  et  par  l’Autorité  de  protection  des
données,  avec  toute  une  série  d’éléments  qui  ont  été
précisés dans le texte. Cependant, il y a encore une série
d’éléments  qui  devront  être  précisés  par  le
Gouvernement. J’aurais alors voulu savoir, Monsieur le
Ministre, si vous pouviez nous en dire un peu plus sur
les  intentions  du  Gouvernement  en  la  matière  et  les
applications envisagées pour ce passeport bâtiment.

De  façon  plus  générale,  cette  disposition  sur  le
passeport  bâtiment,  mais  aussi  sur  toute  une  série
d’autres  éléments  de  ce  décret  –  la  part  d’énergie
renouvelable  exigée  dans  les  nouvelles  constructions
notamment,  mais  aussi  toute  une  série  d’autres
dispositions – nécessiteront des arrêtés d’exécution. On
sait l’importance que ces arrêtés auront. J’aurais voulu
savoir  si  vous pouviez  déjà nous donner une  idée du
calendrier dans lequel ces arrêtés pourront être adoptés,
puisque  je  pense  que  cela  aura  une  importance
également.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Tout d'abord, peut-être préciser
que le groupe PS se réjouit évidemment de la volonté du
Gouvernement de transposer les directives relatives à la
performance énergétique, à l'efficacité énergétique et la
promotion de l'utilisation d'énergies renouvelables.

Nous  pensons  effectivement  qu'il  est  nécessaire
d'avoir  un  programme  ambitieux  pour  atteindre  les
objectifs 2030 et  2050 d'autant plus,  rappelons-le,  que
75 % des logements ont été construits avant 1985 et que
la performance moyenne des logements correspond au
label  F  ce  qui  veut  dire,  vous  l'aurez  compris,  très
mauvais.

Par contre, à mon sens, il faut veiller à ce que cette
stratégie de rénovation soit abordable pour tous en ce
compris, évidemment, pour celles et ceux qui éprouvent
des difficultés financières, et  j'identifie qu'il  y a peut-
être  un  manque  dans  ce  projet  de  décret  de  mesures
visant  à  promouvoir  la rénovation des bâtiments chez
les  personnes  les  plus  précaires,  à  bas  revenus,  par
priorité.

Or, si l'on reprend la DPR, elle prévoit – et je cite –
que :  « Les  citoyens  fragilisés  ou  à  bas  revenus
constitueront une cible prioritaire pour la stratégie tout
comme les logements les plus vétustes ».

Dès lors, Monsieur le Ministre,  pouvez-vous peut-
être nous indiquer comment cet  aspect  de la DPR est
traduit dans ce projet de décret ou en lien avec d'autres
dispositions ?

Dans  la  perspective  d'atténuer  la  précarité
énergétique  de  nos  concitoyens,  je  pense  aussi  qu'il
conviendrait  peut-être  d'intégrer  dans  ce  décret  des
mesures  pour  faciliter  l'accès  aux  incitants  pour  les
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personnes les plus précaires, les sociétés de logement de
service  public  ou  encore  les  agences  immobilières
sociales  afin  qu'elles  puissent  également  réaliser  des
travaux de rénovation et économiseurs d'énergie.

Cela relève, évidemment, d'une grande importance,
car les investissements consentis sur cette frange de la
population auront  un impact  direct  sur  leur  santé,  sur
leur confort, et évidemment sur leur bien-être.

Cela leur permettra de bénéficier immédiatement de
davantage de qualité de vie,  de réduire les  charges et
donc de consacrer – on va le dire – cet argent aux autres
besoins de première nécessité.

Il n'est pas nécessaire de rappeler, je pense ici, nos
auditions  sur  la  précarité  énergétique,  pour  bien
comprendre  ces  réalités.  Les  nombreuses  heures
passées, pour moi, ont été assez interpellantes.

Cela  s'inscrirait  en  plus  dans  l'objectif  du  Plan
wallon de la sortie de la pauvreté.

Je pense qu'il  faudrait aussi, Monsieur le Ministre,
être peut-être plus vigilant quant aux effets pervers de
cette stratégie.

Les  personnes  les  plus  vulnérables  ne  doivent,  à
mon sens, pas subir l'augmentation des prix du bâtiment
et  des  loyers  suite  aux objectifs  énergétiques  de cette
stratégie.

En d'autres termes, il ne faudrait pas que le prix des
travaux soit en plus répercuté sur les gens, payés par les
locataires et surtout les plus fragilisés. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  aussi  vous
demander  ce  qu'il  en  est  des  bâtiments  du  secteur
tertiaire, car, inévitablement, leur impact au niveau de la
consommation énergétique est également considérable,
on le sait.

Voici,  pour  l'instant,  mes  questions  Monsieur  le
Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Monsieur le  Ministre,  ce
décret  porte  sur  un  sujet  qui  m'intéresse  plus
particulièrement,  qui  touche  à  une  problématique
essentielle  pour l'avenir  de la Wallonie et  de tous ses
citoyens et qui pose les premières pièces d'une réponse à
la question : quelle stratégie énergétique mettrons-nous
concrètement en place demain ?

Bien sûr, aujourd'hui, il s'agit uniquement d'assurer
la  transposition d'une directive européenne,  mais c'est
malgré  tout  une  étape  importante  puisqu'elle  pose  les
balises  qui  permettent  d'intégrer  les  notions  et  des
mesures qui seront nécessaires à l'atteinte des objectifs
des DPR à la dernière législature et à cette législature, à
savoir  l'amélioration  de  la  performance  énergétique

moyenne et de la qualité globale du parc de logements
existant  et  le  renforcement  progressif  des  critères  de
performance énergétique des bâtiments.

C'est donc un texte qui va dans le bon sens. 

Les  notions  de  « passeport  bâtiment »,  l'obligation
d'intégrer  des  niveaux  minimaux  d'énergie  provenant
des  sources  renouvelables  ou  encore  les  systèmes  de
substitution  à  haute  efficacité  énergétique  dans  les
bâtiments  faisant  l'objet  de  travaux  de  rénovation
importants sont  de bons marqueurs  de l’ambition que
l'on a et que l'on doit avoir en la matière, tout en gardant
à  l'esprit  que  chaque  mesure  prise  pour  atteindre  ces
objectifs dans un contexte de crise du logement annoncé
ne doit pas rendre l'accès au logement plus difficile ou
plus complexe.

Il me semble important que la stratégie de fond que
le  Gouvernement  met  en  place  aille  de  pair  avec  la
stratégie  de  forme  visant  une  simplification
administrative pour une efficacité optimisée. Sur le texte
lui-même,  je  n'ai  pas  relevé  d'éléments  qui  posent
problème. Je me réjouis d'avance sur les exigences en
matière  d'électromobilité.  Un  bon  timing  et  bonne
coordination  entre  l'offre  et  la  demande  constitue  un
enjeu essentiel à l’avenir de l'électromobilité. 

Le texte prévoit par ailleurs que le seuil d'application
de ces exigences soit fixé conformément à la directive
PEB au-delà de 10 emplacements de stationnement et le
Gouvernement est habilité à imposer ses exigences en
matière  d'électromobilité  à  des  bâtiments  existants  ne
faisant pas l'objet de travaux de rénovation importants. 

M. le Ministre  peut-il  préciser  le  cadre  de  ces
impositions possibles ? Des critères vont-ils être mis en
place afin d'établir une liste plus précise de cas où cette
possibilité sera envisagée ? 

Pour le reste, il s'agit principalement d'une stratégie
à long terme avec les objectifs que l'on connaît : tendre
en  2050  vers  un  label  PEB  à  décarboner  pour  les
résidentiels  et  vers  un  parc  de  bâtiments  efficace  à
énergie  et  neutre  en  carbone,  chauffage,  production
d'eau  chaude,  sanitaire  et  le  refroidissement  des
éclairages pour le tertiaire. 

Pour  y  parvenir,  il  va  falloir  mettre  en  place  une
stratégie d’encouragement.

La  rénovation  importante,  M. le Ministre  peut-il
m’en  dire  sur  cet  aspect  et  sur  les  priorités  qui  sont
fixées ? On a revu le besoin d'investissement total sur
cette période 2020-2050 à 120 milliards d'euros pour les
logements et  entre 34 et  57 milliards d'euros pour les
bâtiments non résidentiels.

M. le Ministre  dispose-t-il  d'éléments  plus  précis
quant à l'affectation de ce budget conséquent,  tant sur
l'échéancier que sur la nature des investissements ?
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M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Il  s’agit  ici  d'un  projet  de
décret intéressant que le PTB va soutenir. À noter qu’il
s’agit  du  premier  projet  de  décret  concernant  la
rénovation des bâtiments. On tient donc à souligner que
c’est un thème important, mais qui est assez peu abordé
au niveau des décrets, jusqu’ici.

Le Gouvernement a lui-même indiqué dans la presse
que les besoins pour rénover les bâtiments en Wallonie
sont énormes et s’évaluent en une centaine de milliards
d’euros pour les logements.

Vous avez vous-même indiqué que les travaux ont
actuellement  lieu  à  un rythme trop  lent  pour  pouvoir
atteindre nos objectifs énergétiques et climatiques. Là-
dessus,  nous  sommes  bien  d'accord  avec  vous.  C’est
pour  cela  que  l’on  attend  des  actes.  On  attend
effectivement  que  les  choses  changent.  Il  serait
d’ailleurs  intéressant  de  faire  une  fois  l'analyse  de
l'éventuelle  amélioration  ou  non  du  bâti  ou  une
accélération  de  la  rénovation  du  bâti  depuis
l'introduction  des  certificats  PEB  pour  voir  si,
effectivement, il y a une amélioration à ce niveau-là.

Nous  comprenons  votre  volonté  d’inciter  les
propriétaires à rénover leur bâtiment en profondeur pour
atteindre une meilleure performance énergétique,  mais
un an et demi après votre prise de fonction, on ne voit
toujours pas de plan. M. Desquesnes en a parlé tout à
l’heure aussi. Quelle est la stratégie du Gouvernement
pour la rénovation du bâti ? À noter aussi que l’Union
wallonne  des  architectes  note  trois  points  importants
concernant ce projet de décret dont l'absence de mesures
visant à promouvoir la rénovation chez les personnes les
plus  précaires,  les  sociétés  de  logement  de  service
public  et  les  AIS.  Comment  comptez-vous  donc
répondre  à  cela ?  Comment  allez-vous  promouvoir  la
rénovation  pour  les  bâtiments  des  personnes  les  plus
précaires, les sociétés de logements sociaux, les AIS ? 

Nous tenons à rappeler que plus de 30 % des gens
sont locataires  de leur  logement.  Comment  inciter  les
propriétaires à améliorer la qualité énergétique de leur
logement sans répercuter cela sur le prix des loyers ? Un
tiers  des  locataires  sont  d’ailleurs  des  personnes  en
situation de précarité. Nous comprenons dans ce sens,
l’inquiétude de l’Union wallonne des architectes. 

Globalement,  c’est  donc  positif  que  le  cadre
réglementaire évolue,  mais  ce que  le  PTB veut,  c’est
que les choses changent dans la pratique. Le PTB a bien
sûr sa propre stratégie. On attend de voir la stratégie du
Gouvernement.

Enfin,  nous  avons  une  question  concernant  les
conséquences du décret pour les gens. 

Ce  décret  va-t-il  avoir  un  impact  sur  le  prix  des
audits  énergétiques,  par  exemple  lors  de  la  vente,
lorsqu’il y a un certificat PEB qui est décerné ? C’était

une question qu’on avait aussi, pour laquelle on n’avait
pas de réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre proposition de décret qui va dans le bon sens,
concernant notamment l’électromobilité, mais pas assez
loin  pour  nous.  Nous  avons  déjà  eu  tous  les  deux
l’occasion d’en parler en commission. En tout cas, vous
savez que j’aime mettre l’accent sur l’électromobilité.

Je  salue  évidemment  votre  volonté  d’atteindre
6 900 points  de  charge.  Les  points  de  charge  et  le
nombre d’endroits où on peut ravitailler, ce sont deux
choses  différentes,  puisqu’une  borne  contient  deux
points de charge, cela ne fait que la moitié des endroits
où  l’on  peut  charger,  à  répartir  sur  l’ensemble  du
territoire. Or, vous le savez, Monsieur le Ministre, notre
Wallonie est quand même vaste. Nous pensons qu’il faut
accentuer le développement de points de charge.

Vous  savez,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  parc
automobile  va  s’électrifier  davantage,  c’est  déjà  en
cours, mais avec la décision qui a été prise d’électrifier
tous  les  véhicules  de  société  d’ici  à  2026,  les  choses
vont s’accélérer très rapidement. Je ne pense pas qu’il
faille  attendre  cette  deadline pour  encourager  le
développement  de  structures  permettant  de  recharger
ces véhicules, d’autant plus que ces véhicules visent à
décarboner le parc automobile. Je pense que c’est une
de vos volontés, une volonté que nous partageons. Tous
les  acteurs  de  la  mobilité,  les  professionnels  de  la
mobilité s’accordent pour dire qu’il n’y a pas assez de
bornes  de  chargement  sur  le  territoire.  On  a  cité  les
6 900 points  de  charge  que  vous  souhaitez  atteindre,
c’est  déjà  une  bonne  chose,  mais  sera-ce  suffisant ?
Nous ne le pensons pas au cdH. Nous pensons qu’on
doit accentuer le nombre de bornes. C’est la raison pour
laquelle  aujourd’hui  nous  allons  déposer  un
amendement qui vise à aller dans le sens de votre décret
–  entendons-nous  bien,  vous  savez  que  j’aime  être
constructif –, nous pensons que nous devons développer
davantage de bornes  de chargement autour des  points
d’activité,  bien  entendu  les  stations-service,  où  on  a
l’habitude  de  ravitailler  aujourd’hui,  doivent  être
concernées  par  ces  points  de  charge  supplémentaires,
mais aussi les centres commerciaux et bien entendu les
zonings.

Ma question sera plus générale que celle des autres.
Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  prêt  à  soutenir  et
accélérer,  à  faciliter  la  transition  énergétique  dans  la
mobilité,  à  accroître  le  nombre  de  bornes  sur  notre
territoire ?  Je pense que nous ne devons certainement
pas  être  en  retard  en  la  matière.  Je  pense  que  notre
amendement peut être soutenu par tous, parce qu’il va
vraiment dans le même sens que votre proposition de
décret, c’est-à-dire décarboner le parc automobile.
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Je  vous  remercie  beaucoup  pour  votre  soutien
d’avance, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  plus  de  demande
d’intervention. La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  On  est  ici  à  une  étape  importante
effectivement, puisqu’il s’agit d’installer un cadre légal
que nous sommes d’ailleurs obligés de mettre en place
par rapport aux directives européennes. Effectivement,
il n’était pas prévu ici de présenter en détail la stratégie
de rénovation, puisqu’il s’agit d’un tout autre outil, d’un
autre type  de  document.  Il  est  tout  à  fait  possible,  si
vous  le  souhaitez,  que  je  présente  prochainement  et
qu’on  prenne le  temps pour le  faire  le  contenu de la
stratégie  de  rénovation  et  qu’il  y  ait  une  discussion
autour de cela, il n’y a aucun problème. Cela ne rend
absolument  pas  l’inscription  légale  caduque  puisque
cette stratégie doit évidemment être révisée tous les trois
ans. Le cadre légal est de toute façon nécessaire.

C’est  vrai  qu’il  aurait  été  préférable  qu’il  soit  là
plutôt, mais je ne suis pas responsable du fait que, avant
ce  Gouvernement,  cette  transposition  n’avait  pas  été
entamée.

Nous  avons  ici  effectivement  une  espèce  de
régularisation qui était nécessaire et la stratégie a pu être
envoyée au niveau européen. Je n’ai pas de souci à ce
qu’on  ait,  à  une  autre  séance,  une  présentation  du
contenu  de  la  stratégie,  qui  par  ailleurs  sera  de  toute
façon amenée à évoluer, non seulement parce qu’il y a
cette  obligation de  révision régulière,  mais  parce  que
c’est  le  principe  même,  c’est-à-dire  qu’on  a  des
objectifs  à  long  terme  qui  sont  très  ambitieux,  les
objectifs  européens,  nos  propres  objectifs,  et  c’est  en
construction.

Je  rejoins  d’ailleurs  votre  question  concernant  la
répartition  de  l’effort  entre  les  différents  secteurs,
comme je l’ai  déjà dit  précédemment, c’est  un travail
que  nous  voulons  faire  de  manière  participative,
construite  et  très  en  détail,  qui  est  prévue  pour  les
prochains mois, dans le cadre du plan de la préparation
du prochain plan Air-Climat-Énergie et de l’objectif de
55 % de réduction des gaz à effet de serre d’ici 2030.

Nous sommes tout  à  fait  dans le  timing qui  a  été
annoncé à la constitution du Gouvernement malgré que,
depuis  ces  14 mois –  Monsieur  Hermant,  ce qui  n'est
pas encore tout à fait une année et demie –, nous ayons
connu  une  toute  grosse  crise  sanitaire  et  que  cela
complique  beaucoup  de  choses.  En  réalité,  nous
sommes tout à fait dans ce qui était annoncé, c'est-à-dire
la mise en œuvre d'un débat participatif large, qui aura
lieu  dans  le  courant  de  l'année 2021,  permettant
d'aboutir  in fine  au  plan  Air-Climat-Énergie  renforcé.
C'est dans ce cadre que l'on aura une vue plus précise
sur la répartition entre les différents secteurs. On ne va
pas décider un objectif juste pour un secteur alors que,

précisément, on a prévu une discussion beaucoup plus
large. 

Ce qui est clair, c'est que le sujet de la rénovation
des  bâtiments  est  un  sujet  tout  à  fait  majeur.  Il  est
majeur,  inévitablement,  par  la  place  que  l'énergie
consommée dans les bâtiments occupe dans l'ensemble
des émissions. Il est majeur parce que cela représente de
l'emploi  et  de  l'activité,  de  relance  également.  Il  est
majeur  parce  que  l'état  du  bâti  en  Wallonie  est
extrêmement mauvais. 

En  termes  d'isolation,  nous  avons  une  volonté
d'accélération très forte de la rénovation à la fois du côté
public – avec des politiques spécifiques, notamment du
travail  sur  les  bâtiments  publics  et  sur  le  logement
public –, mais aussi une massification de la rénovation
privée. 

De ce point de vue, dans les prochains mois, nous
pourrons concrétiser, là aussi, des annonces prévues par
ce Gouvernement en matière d'alliance Emploi-Isolation
et  en  matière  de  concrétisation  de  la  Stratégie  de
rénovation.  Nous  avons  d'ailleurs  des  budgets  très
importants déjà prévus dans le Plan de transition ; qui
étaient déjà prévus en 2020, mais qui, malheureusement,
ont dû être différés à cause de la crise sanitaire, mais qui
restent bien prévus en 2021. 

C'est bien pour activer ce type de plan. J'espère bien
que  nous  pourrons  l'activer  encore  plus  fort  suite  au
soutien qui pourra voir le jour dans le cadre du Plan de
relance,  que  nous  devons  mettre  en  place  au  niveau
belge,  au  niveau  wallon  et  par  rapport  au  cadre
européen. Là aussi, la rénovation des bâtiments est un
enjeu tout à fait central de ce Plan de relance. Il est clair
que l'on va aller vers une augmentation de l'ampleur de
toutes ces rénovations. 

C'est  tout  cela  qui  va  permettre  de  traduire  la
Stratégie de rénovation des  bâtiments,  mais qui devra
aussi, comme je le disais, être évolutive puisqu'on devra
prendre acte de la manière dont les choses évoluent de
manière  dynamique  et  adaptée,  éventuellement
progressivement,  les  mesures  à  prendre  pour  que  les
objectifs soient atteints. 

Pour répondre à la question de M. Douette,  on est
bien dans un accélérateur, dans une dynamique qui va
permettre d'avoir quelque chose de plus grande ampleur.

On ne peut pas encore donner de budget très précis,
Madame Mathieux, pour toutes ces raisons. On a déjà
des  budgets  importants  dans  le  cadre  du  Plan  de
transition, mais j'espère que l'on aura encore des leviers
plus importants, notamment grâce au Plan de relance. 

Concernant le passeport  précisément dans le cadre
de ce décret, nous créons un outil qui peut revêtir les
différentes  dimensions.  Monsieur  Desquesnes,  c'est
exactement ce qui est prévu. Ce que je prévois en tant
que  ministre  de  l’Énergie,  c'est  d'avancer  sur  le  volet
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« énergie »,  sur  le  volet  « PEB ».  Ces  discussions
doivent se poursuivre au sein du Gouvernement parce
que  tous  les  secteurs  ne  sont  pas  nécessairement  au
même  degré  d'avancement  et  il  n'y  a  pas  encore  eu
d'arbitrage  définitif  sur  l'ampleur  du  contenu  du
passeport,  mais  j'espère  bien  que  nous  pourrons
regrouper le plus largement possible pour avoir un outil
unique,  plus  simple  et  regroupant  l'ensemble  des
thématiques  autour d'un bâtiment.  C'est  ce que décret
permettra. 

Après, il y aura encore des décisions à prendre par le
Gouvernement.  Vous  avez  tout  à  fait  raison.  Il  ne
faudrait pas que telle ou telle thématique, qui peut-être
n'est pas encore aussi avancée, ou sur laquelle il n'y a
éventuellement  pas  de  consensus  encore,  empêche
d'avancer sur la partie « énergie ». C'est pour cela que
c'est un peu à la carte, mais mon intention personnelle
est bien que cela puisse être le plus large possible et le
plus  simple  possible également  pour  les  propriétaires,
les locataires et les différentes personnes concernées par
un bâtiment. 

Concernant  les  arrêtés,  Monsieur  Demeuse,  il  est
bien prévu que ces arrêtés soient élaborés au niveau du
Gouvernement  dans  les  prochains  mois.  C'est  un
calendrier  approximatif,  mais  nous  avons  prévu  que
l'arrêté  soit  en  cours  de  finalisation  au  niveau  de
l'administration  pour  compléter  les  éléments  liés  à  la
directive  PEB,  notamment  les  exigences  systèmes  et
l'électromobilité.

Donc,  nous  devons  pouvoir  l’adopter  dans  les
premiers mois de 2021. On ne compte pas du tout se
reposer sur nos lauriers par rapport à ce dossier qui doit
continuer d’avancer. 

Qu’y  avait-il  comme  autres  questions ?  J’ai  bien
noté. D’abord, la question de M. Léonard concernant les
publics  précaires.  C’est  un  sujet  auquel  je  suis  très
attentif et le Gouvernement également. Vous savez que
nous  avons  pris  des  mesures  supplémentaires
récemment,  la  semaine  dernière,  dans  le  cadre  de  la
crise sanitaire. C’est un volet, on n’est pas sur la PEB,
mais on est quand même sur la question de la précarité
énergétique. 

Je  pense  que  cela  devrait  être  l’un  des  volets
importants  et  spécifiques  que  la  rénovation  des
bâtiments destinés au public plus précarisé pour changer
d’échelle,  avoir  une  autre  qualité  de  vie,  de  vraies
réductions en termes de consommation d’énergie. On a
déjà  tout  le  volet  « isolation  des  logements  publics »
pour lequel il est prévu des budgets et des interventions
assez massives, mais il faudra sans doute d’autres outils
pour les autres types de bâtiments. Dans tous les cas,
c’est bien dans cet esprit que je souhaite travailler. 

J’ai bien noté aussi l’intervention de M. Hermant, et
je  vous  remercie  pour  ce  soutien  positif  au  projet,  je
trouve  cela  bien  que  l’opposition  puisse  soutenir

certains  projets.  Je  pense  qu’on  est  ici  dans  une
direction tout à fait évidente,  et qui fait consensus,  et
c’est une bonne chose. Cela n’a pas forcément toujours
été aussi évident que cela par le passé. Ce sujet de la
rénovation des bâtiments est devenu tout à fait central, y
compris – comme je le disais – en termes d’emploi, de
formation  de  nouveaux  métiers,  de  déploiement
d’activités économiques. Donc, je pense que c’est très
très important. 

Nous avons aussi prévu – puisque vous interveniez
aussi  sur  cette  question  des  publics  précarisés  –
notamment  un  accompagnement  spécifique  via  un
guichet  unique  pour  simplifier  l’accès  à  tous.  On  a
voulu  aussi  être  attentif  à  ce  qu’il  n’y  ait  pas  que
l’entrée digitale, même si c’est simplificateur a priori,
on  sait  que  pour  certains  publics  cela  peut  être  plus
compliqué. Nous verrons alors dans un deuxième temps
quels types de financements – et même de financements
complets dans certains cas – peuvent être possibles pour
toucher ce type de public. 

Enfin,  pour répondre à M. Matagne,  je comprends
que vous soutenez aussi la démarche, puisque vous êtes
dans une logique positive, à la fois pour l’isolation des
bâtiments  et  pour  l’électro-mobilité.  Sur  l’électro-
mobilité, j’entends que vous souhaiteriez que cela aille
plus  loin  ou  plus  vite.  Je  pense  qu’il  y  aura  d’autres
initiatives. 

On est ici dans un cadre décrétal, cela ne répond pas
à  tout.  L’un  des  problèmes  est  notamment  le
financement.  J’espère  bien  que  l’on  pourra  mettre  en
œuvre des projets de financement. On est en train d’y
travailler,  qui  permettent  de  développer  précisément
l’électro-mobilité  et  les  points  de  rechargement  sur
différents  sites,  notamment  en  lien  avec  l’activité
économique. Néanmoins, cela ne doit pas forcément se
retrouver dans le cadre décrétal qui est simplement un
cadre qui transpose le niveau européen et qui ne doit pas
empêcher d’autres initiatives pour que, dans les faits, ce
type de mobilité  soit  facilitée et  puisse se développer
effectivement. 

Par ailleurs, il y aura d’autres initiatives privées au-
delà de l’obligation légale stricte. Ce décret est le cadre
minimum à mettre en œuvre. 

Voilà,  Monsieur  le  Président  de  séance,  pour  ces
différentes questions.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Ministre. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses. 

Il  est  vrai  que  l’on  a  besoin  d’un  décret  comme
celui-là,  d’abord  pour  transposer  le  cadre  légal,  c’est
évident,  mais  aussi  pour  prendre  à  bras  le  corps  les
objectifs qui se retrouvent derrière et donc, des mesures.
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Cependant,  c’est  toujours  compliqué,  parce  que
l’habilitation que vous nous demandez dans le cadre du
décret  est  assez  large,  et  c’est  toujours  un  peu
compliqué quand nous devons, comme parlementaires,
donner un feu vert au Gouvernement pour avancer, mais
sans savoir quelle est la ligne ou sans avoir vu le débat
sur la ligne. 

j’ai  entendu  que  vous  étiez  disponible  pour  venir
présenter la stratégie de rénovation des immeubles. Je
pense, Monsieur le Président faisant fonction, que c’est
quelque chose d’absolument indispensable à faire dans
notre Parlement. Si on ne sait pas à quoi servent ou à
quoi  peuvent  servir  et  si  l’on  est  d’accord  sur  les
objectifs  qui  sont  portés  par  le  Gouvernement ?  C'est
compliqué de donner des outils au Gouvernement, c'est
pour cela que j'avais cru fondamentalement que, avec le
timing  et  notamment  la  communication  du
Gouvernement  sur  l'annonce  de  l'adoption  de  cette
stratégie, cela allait nous être présenté aujourd'hui, parce
que  c'est  finalement  le  morceau  lié  avec  le  projet  de
décret.

Après,  quand on va un peu plus loin,  quand vous
nous  dites :  « Dorénavant,  pour  la  rénovation  d'un
bâtiment,  il  y  aura  des  exigences  de  performance
énergétique  des  bâtiments » ;  quand  on  examinera
chacun des articles,  on se dira que c'est  quand même
donner  des  moyens  importants  d'action  au
Gouvernement. Sans savoir quel cap ou quelle direction
on donne, c'est plus compliqué. Le cap donné derrière
les habilitations, c'est fondamental.

Sur la question de la rénovation et de la performance
énergétique  des  bâtiments,  vous  n'ignorez  sans  doute
pas que 18 % des émissions de gaz à effet de serre sont
liés au secteur de la construction. Ici, on parle de PEB
dans le sens strict du terme pour les bâtiments, c'est-à-
dire :  quelle  est  la  quantité  d'énergie  et  la  nature  de
l'énergie  que  l'on  utilise  pour  chauffer  et  faire
fonctionner une habitation. Il y a aussi, singulièrement
dans la construction et dans la rénovation, une mise en
œuvre d'une série de matériaux. Le choix des matériaux
ou  des  techniques  mises  en  œuvre  pour  réaliser  ces
constructions  ou  ces  rénovations  –  ici,  on  parle  de
rénovations  –  est  éminemment  impactant  en  matière
d'émissions de gaz à effet de serre.

De ce  côté-là,  il  n'y  a  pas  de  réponse  dans  votre
projet  de décret  –  ou alors  j'ai  mal  compris.  Cela ne
concerne que la performance du bâtiment, pas la façon
dont la rénovation est  mise en œuvre,  alors que nous
avons  aujourd'hui,  singulièrement  en  Wallonie,  des
filières, des matériaux – le bois, le chanvre, la cellulose
–,  des  éléments  qui  sont  des  ressources  naturelles
endogènes, qui constituent un levier important. On a un
cluster  d'écoconstruction.  Toutes  ces  rénovations,  au
départ de matériaux biosourcés, offrent  non seulement
un gain d'amélioration du logement mais également un
gain à la réduction de production de gaz à effet de serre
dans  la  mise  en  œuvre  d'une  rénovation  ou  d'une

construction. Cet aspect-là n'apparait pas du tout dans
votre décret ou alors je n'ai pas bien compris. J'aimerais
que vous puissiez nous l'expliciter.

Le dernier élément est le « passeport immobilier »,
sur lequel j'ai bien entendu votre réponse : « L'intention
est que l'ensemble des thématiques se retrouvent dans ce
passeport ». Mais vous avez dit aussi qu'il n'y avait pas
de consensus.  Vous avez aussi  dit :  « Il  s'agit  de mon
intention  personnelle ».  Cela  me  pose  vraiment
problème, parce que vous ne venez pas, Philippe Henry,
ministre  tout  seul  de  l'Environnement ;  vous  êtes
Philippe Henry, ministre du Gouvernement wallon. Cela
veut dire qu'aujourd'hui au sein du Gouvernement il n'y
a  pas  de  volonté  claire  de  dire :  le  « passeport
bâtiment » doit devenir le catalyseur de l'ensemble des
informations relatives aux bâtiments.

Mme Tellier, qui a en charge l'eau et l'épuration de
l'eau,  est  dans  son  coin.  Mme De Bue,  avec  ses
compétences notamment en matière de patrimoine, les
biens classés,  les biens  répertoriés,  et cetera,  c'est  son
coin.  Toute  une  série  d'autres  éléments  liés  aux
bâtiments  ou  d'autres  aspects  qui  relèvent  de  vos
compétences  en  matière  de  logement  ne  sont  pas
rattachés à cela. Pourquoi, à un moment donné, n'y a-t-il
pas une adhésion du Gouvernement ? Pourquoi n'y a-t-il
pas un message clair du Gouvernement qui dit : « C'est
l'outil  qui  va constituer la pierre angulaire et  tous les
outils qui existent ou préexistent ont vocation à intégrer
cela ».  Pourquoi cela ne figure-t-il  pas dans le texte ?
Cela aurait pu y figurer.

Je peux comprendre que dans la mise en œuvre on
travaille par étapes, mais la mise en œuvre, c'est vous,
Monsieur le Ministre, c'est le Gouvernement. Ici, on est
dans  un  texte  qui  doit  être  validé  par  le  Parlement.
Pourquoi l'architecture globale du texte ne porte-t-elle
pas ces éléments-là ? Pourquoi ne retrouve-t-on pas les
engagements à parler d'eau, d'épuration des eaux usées,
d'enjeux  patrimoniaux  ou  autre.  Pourquoi  uniquement
un « passeport bâtiment » réduit à portion congrue, au
minimum de base l'identification du bâtiment plus les
enjeux du PEB. Je trouve que c'est une occasion ratée. Il
y aurait pu y avoir ici un signal clair.

Quand vous me répondez : « Pas de consensus » et
« C'est mon intention personnelle » ; on entend bien que
cela  n'a  pas  l'air  d'être  partagé  par  vos  collègues  du
Gouvernement.  Je  le  regrette  sincèrement,  car  tout  le
monde ici s'exprime régulièrement pour dire qu'il  faut
réduire la charge administrative, qu'il faut simplifier les
démarches,  et  cetera.  Finalement,  on  crée  un  outil
nouveau ou on développe l'outil PEB, et cetera alors que
l'on aurait pu se saisir ici de la transposition pour dire :
« Voilà, maintenant, l'outil dans lequel on va travailler,
c'est bien celui-là et toutes les compétences régionales
qui ont trait au bâtiment ont vocation à s'y intégrer ».
Pourquoi cette intention ne se retrouve-t-elle pas dans le
texte  que  vous  nous  soumettez  aujourd'hui ?  J'avoue
avoir des difficultés de comprendre. J'entends que vous
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êtes, personnellement, favorable à cela, mais cela veut
dire qu'il y a certains de collègues qui ne le seraient pas
et je le regrette.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  – Il  y a juste  une question à
laquelle  vous n'avez pas répondu, c'est  la question de
l'impact que cela va avoir sur les factures des gens qui
vont devoir demander un expert avant la vente de leur
bâtiment.  Cela  va-t-il  avoir  un  impact ?  Quel  impact
cela  aura-t-il  sur  le  prix  de  cet  audit  énergétique ?
Qu'est-ce que les gens vont devoir payer ?

La deuxième intervention portait sur la stratégie. Je
pense  en  effet  qu'il  n'y  a  pas  de  consensus  sur  la
stratégie pour la rénovation. Je pense que je l'ai dit et
cela  doit  être  assez  clair.  On  veut  vraiment  que  les
pouvoirs  publics  prennent  en  main  une  stratégie
d'actions pour que l'on rénove, pour que l'on trouve des
mécanismes pour que la large majorité des Wallons qui
vivent dans de vieux bâtiments puissent avoir accès à la
rénovation beaucoup plus qu'actuellement où l'on reçoit
une petite prime qui est négligeable par rapport au coût
que représente la rénovation du bâtiment.

Le guichet unique, c'est une bonne idée pour l'accès
à tous. On le soutient également. Avant la commission
d'aujourd'hui, je suis allé voir sur le site internet. Pour la
commune dans laquelle je suis,  le guichet  énergie est
disponible un jour de semaine au matin. Pour les gens
qui  travaillent,  c'est  donc extrêmement  compliqué.  Ils
doivent  demander  congé,  et  cetera.  Il  serait  donc
intéressant  d'avoir  des  heures  auxquelles  les  gens qui
travaillent  puissent  y  accéder  –  le  samedi  matin,  par
exemple ou après la journée de travail – pour que tout le
monde  puisse  largement  avoir  accès  à  toutes  les
informations pour les aider dans leur projet.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Merci beaucoup, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse.

Évidemment, vous vous doutez que j'aurais attendu
plus de volontarisme de votre part.

Sur  le  fait  qu'il  ne  faille  pas  de  base  décrétale
spécifiquement, vous savez que j'aime quand les choses
sont précisées. Je pense que c'est une sécurité. J'aime la
sécurité et notamment la sécurité juridique dans le cas
présent. Aussi, le principe de l'égalité nécessite une loi
ou un décret pour fixer les subventions. Puisque dans le
cadre  de  notre  amendement,  nous  proposons  des
subventions nouvelles, il nous faut passer par une base
décrétale.  On pense aussi  que c'est  nécessaire dans le
cadre de la relance économique et de l'accélération de la
transition énergétique et notamment de l'électromobilité.

Pour ce qui concerne le problème de financement,
nous  avons  deux  réserves.  D'une  part,  nous  avons  la
réserve  interdépartementale  qui  compte  jusqu'à

100 millions d'euros et, d'autre part, la réserve Get up
Wallonia  de  150 millions  d'euros,  soit  au  total  une
manne  de  250 millions  d'euros  qui  est  à  notre
disposition immédiatement. Ils peuvent être mis à profit
efficacement,  rapidement,  pour  accélérer  la
décarbonation du parc automobile – je pense que c'est
une  de  vos  volontés.  Je  m'inscris  dans  votre  logique,
dans votre dynamique. Vous avez les moyens de le faire.
Dans ma proposition, vous avez en tout cas les moyens
de le faire. J'aimerais à présent avoir votre volonté de le
faire.

M. le Président.  –  Plus  personne  ne  demande  la
parole dans la discussion générale ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  J'attendais  une  réponse
quand  même  de  M. le Ministre  à  certains  de  mes
éléments. Il me semble que le débat sur un décret aussi
important  que  cela  ne  peut  pas  se  limiter  à  juste  un
échange entre les parlementaires et M. le Ministre.

M. le Président. – M. le Ministre répond s’il a envie
de  répondre.  Je  suis  dans  une  terre  démocratique  de
liberté de parole.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Quelques éléments par rapport à ce qui a été
dit de manière complémentaire.

D’abord,  pour  ce  qui  concerne  les  matériaux
biosourcés, il est bien entendu que nous soutenons leur
utilisation.  D’ailleurs,  c’est  déjà  le  cas  au  travers
notamment  du  mécanisme  des  primes.  Il  y  aura
certainement d’autres initiatives qui sont encore prises,
mais on n’a pas ici un décret qui concerne la totalité de
ce  qui  concerne  un  bâtiment  ou  même  de  ce  qui
concerne  la  totalité  en  matière  énergétique  de  ce  qui
concerne  un  bâtiment.  On  a  ici  le  décret  relatif  à  la
performance énergétique des bâtiments. Il  y a d’autres
outils  et  d’autres  éléments  à  mettre  en  œuvre,  par
exemple dans la circulaire sur les marchés publics ou
d’autres outils encore. Je vous rejoins tout à fait, mais ce
n’est pas contradictoire avec ce décret.

Deuxième chose, concernant le passeport bâtiment,
je n’ai pas dit qu’il n’y avait pas de consensus, j’ai dit
qu’il  faudra vérifier  quels sont les différents éléments
pour  lesquels  il  y  a  consensus.  C’est  une  étape
ultérieure.  N’oubliez  pas  qu’ici,  nous  sommes  à  un
décret  que  nous  présentons  au  Parlement  après  trois
lectures  au  Gouvernement  depuis  14 mois  de
fonctionnement. Cela veut dire que nous avons dû avoir
les discussions sur ce décret très, très tôt dans le début
de ce Gouvernement parce que nous étions pressés par
le  calendrier  européen.  Cette  discussion-là  était
prématurée, parce qu’il y a différents secteurs, ce n’est
pas  forcément  intérieur  au  Gouvernement,  différentes
thématiques à prendre en compte, différents secteurs qui
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n’étaient pas forcément prêts ou qui ne savent pas s’ils
seront prêts pour intégrer cet outil-là, en tout cas dans
un premier temps.

La seule  chose,  c’est  que  vous avez  raison  sur  le
principe du phasage. On peut tout à fait imaginer qu’il y
ait dans les toutes prochaines années la mise en œuvre
de ce passeport avec un certain nombre de chapitres, et
puis que cela se complète dans un deuxième temps ou
dans  un  troisième  temps.  On  est  plutôt  dans  cette
logique-là.  Ce  n’est  pas  du  tout  exclusif.  C’est
simplement que ce sera une étape suivante dans la mise
en œuvre de ce passeport. Nous ferons l’état des lieux,
de voir quelles sont les parties qu’il est utile de mettre à
ce moment-là dans le passeport.  Je pense qu’à terme,
personne ne conteste vraiment l’idée que cela devienne
un  outil  complet  et  général,  mais  pas  forcément
immédiatement pour l’ensemble des matières. Cela nous
est revenu de différents secteurs aussi qu’il y avait un
besoin de temps de ce point de vue là.

Concernant  les  risques  d’augmentation  de  prix,
Monsieur  Hermant,  c’est  clair  que  cela  va  beaucoup
dépendre des politiques qui sont mises en œuvre. Ce qui
est  très  important,  c’est  qu’il  y  ait  des  politiques  qui
soient  mises  en  œuvre  notamment  en  termes  de
règlementation  des  loyers,  en  termes  de  soutien,  de
prime, et cetera. Ce qui est très important, c’est que l’on
ait  progressivement  une  information  la  meilleure
possible pour les acheteurs d’un bâtiment ou pour les
locataires  d’un  bâtiment,  de  savoir  quel  est  l’état
énergétique de ce bâtiment et quel est le coût, soit en
termes  de  rénovation  attendue  avec  l’estimation  des
travaux pour atteindre un niveau d’efficacité énergétique
suffisant, soit en termes de chauffage s’il  s’agit d’une
location,  pour  que  l’on  prenne  bien  conscience  de
l’importance de cet élément dans les coûts d’achat ou de
location là où cela a pu peut-être par le passé apparaitre
comme secondaire.

De ce point de vue là, je le répète comme je l’ai dit
tout à l’heure à la question de M. Léonard, il me parait
absolument indispensable que nous ayons une priorité
pour  le  bâti  destiné  aux  publics  plus  précarisés,  plus
modestes et que l’on ait vraiment – que ce soit dans les
nouveaux  bâtiments,  les  nouveaux  logements  publics
par exemple disponibles, dans les rénovations ou dans le
parc privé – une attention très particulière à cela.

Il n’est pas possible de donner une réponse unique à
votre question, mais par contre une attention très forte
que nous devons avoir.

J’ai  bien  entendu  votre  remarque  sur  l’accès  aux
guichets.  Cela  dépend  des  communes.  C’est  vrai  que
c’est un point d’attention que l’on peut avoir.

Voilà quelques éléments, Monsieur le Président. Je
pense que c’est suffisant à ce stade du débat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre pour ses réponses.

Concernant  l’utilisation  de  matériaux  biosourcés,
j’entends qu’ici,  cela ne concerne que la réduction de
consommation énergétique du bâtiment ou en tout cas
son  efficacité  sur  le  plan  énergétique.  Je  trouve
dommage  que  l'on  n'aborde  pas  cet  enjeu-là,  dans  le
cadre notamment, de construction et de rénovation. Cela
me semblait être le bon moment pour le mettre. Je pense
que  le  secteur  de  la  construction  est  mûr  pour  être
ouvert à un dialogue là-dessus, d'autant que les textes
qui sont ici, sont des textes de type boîte à outils.

Comme je l'ai dit, et c'est un des rares reproches que
je vous fais, c'est  de ne pas avoir la stratégie et  vous
demander d'adopter la boîte à outils. C'était l'occasion
de compléter la boîte à outils avec cette dimension-là.
Ici, finalement, on ne parle que d'une partie du problème
et, si on regarde en tout cas à l'échelle macro, c'est la
partie la plus petite, en tout cas, c'est une petite moitié
de  l'enjeu  énergétique  des  bâtiments.  La  plus  grosse
moitié  de l'enjeu énergétique du bâtiment,  c'est  sur la
mise en œuvre des matériaux, des constructions et des
rénovations et là, il n'y a pas de réponses. 

Je  le  regrette,  le  texte  aurait  pu  avoir  davantage
d'ambition sur cet élément-là. 

Sur le passeport, je pense qu'au vu de la réponse qui
a été la vôtre, Monsieur le Ministre, nous allons déposer
– peut-être pas ici en commission, mais sans doute en
plénière – un amendement pour qu'il y ait un signal clair
de  la  part  du  Parlement  disant,  à  terme  –  et  je  ne
demande pas que ce soit fait immédiatement – mais il y
a le regroupement de l'ensemble des informations sur un
bâtiment, quel que soit le domaine, qui doit se retrouver
dans ce passeport. Et pas seulement un nombre limité tel
qu'il  était  inscrit  aujourd'hui  et  sur  lequel  il  y  a  un
consensus  limité  du  Gouvernement.  Il  faut  aller  plus
loin.  Il  faut  dire :  cela,  c'est  la  destination parce que,
demain...  Et  je  sais  que  dans  différents  segments
d'activités – et j'ai cité le secteur de l'eau, c'est le secteur
le plus évident, mais il y en a d'autres, cela peut aussi
être sur les amenées énergétiques, on a tout le débat sur
les  compteurs  et  compagnie  en  matière  d'électricité.
Cela fait partie des informations qui devraient pouvoir
se  retrouver  dans  un  passeport  bâtiment.  Cela  me
semble indispensable et je trouve dommage qu'on n'ait
pas un signal clair, parce que vous allez devoir le mettre
en  œuvre  dans  les  prochains  mois.  Vous  allez  devoir
prendre des arrêtés d'exécution qui vont mettre en place
des  logiciels  informatiques  derrière,  des  outils.  Je
n'imagine pas ce passeport non dématérialisé. Il sera au
travers  d'une  application informatique,  mais  alors  que
tout  le  monde  sache,  tous  les  acteurs,  les  GRD,  les
organismes d'épuration, que tous ces acteurs-là sachent
que c'est l'outil vers lequel ils devront converger. 

Je ne voudrais pas qu'on ait un retard dans la mise en
œuvre  et  que  chacun  développe  dans  son  coin  ses
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propres  outils  et  finalement,  se  retrouver  avec  une
lourdeur et une inefficacité que nous ne pouvons plus
nous  permettre  en  matière  de  bâtiment.  Raison  pour
laquelle – mais ce sera pour le débat en plénière – nous
reviendrons avec un amendement pour que la ligne soit
claire.  L'objectif,  c'est  que  ce  passeport  bâtiment
s'applique à toutes les dimensions liées au bâtiment et la
convergence  de  ce  faire  dans  les  meilleurs  délais,
secteur  après  secteur.  Voilà  en  tout  cas  ce  qui  nous
semble  clair  à  l'issue  de  l'échange  que  nous  venons
d'avoir. Je vous remercie.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l'examen
des articles du projet  de décret modifiant le décret  du
28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique
des bâtiments (Doc. 333 (2020-2021) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Art. 2 et 3

Les  articles 2  et  3  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Art. 4

Pour  l'examen  de  l'article 4,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  1°  la  stratégie  de
rénovation comprend au minimum un aperçu du parc
immobilier  fondé,  s'il  y  a  lieu  sur  l'échantillonnage
statistique  à  la  proportion  escomptée  des  bâtiments
rénovés en 2020. 

Si j'ai bien compris, Monsieur le Ministre, l'objectif,
c'est  de remettre à jour tous les trois ans  la stratégie.
Pourquoi  alors  met-on  2020  dans  le  texte ?  On  va
repartir de 2020 même en 2023, 2026, 2029, 2032… 

Cela  n'a  plus  tellement  d'importance.  Ce  qui  est
intéressant,  c'est  de  connaître  l'évolution.  Ce  qui  me
permet d'ailleurs de dire – et je reviens vers le président
et  le  président  ad  interim de  cette  séance  –  puisque
M. le Ministre  était  favorable  à  la  présentation  de  la
future stratégie, je pense que cela doit être inscrit à la
prochaine commission ici, et que ce soit l'occasion de
présenter le bilan de ce qui a été fait. J'ai entendu que le
ministre  était  très  critique  par  rapport  à  ce  que  son
prédécesseur a fait et je pense que ce sera l'occasion de
dresser le bilan de la présente stratégie et de comprendre
quels sont les changements avec la nouvelle stratégie. 

Sur ce côté dynamique de ce qui est prévu en termes
de  stratégie  de  rénovation,  je  voudrais  comprendre
pourquoi on l'a arrêté en 2020.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Ce n'est  pas  que  l'on  arrête  à  2020,  c'est
justement le point de départ. C'est que l'on ait avec ce
nouveau cadre légal, une trajectoire qui va se construire,
pour mettre en œuvre les objectifs 2050 et 2030 qui sont
très  ambitieux. C'est  simplement cela le sens de cette
expression.

Mais il est clair qu'avec la révision tous les trois ans,
ce qui compte est de voir l’évolution dans le temps. On
ne va pas à chaque fois reprendre un nouveau pont de
départ.  On  va  voir  comment  on  a  évolué,  où  on  se
trouve par rapport aux objectifs finaux, et comment on
va  poursuivre  ce  travail.  Cela  n'a  pas  d'autres
significations particulières.

M. Desquesnes (cdH). – Moi, ce dont je veux être
sûr, c'est que quand on viendra avec la mise à jour en
2023,  on aura le  résultat  de ce qui  s'est  passé depuis
trois ans, parce que cela ne le laisse pas apparaitre ici.
C’est  comme  si  la  photographie  de  départ  restait
toujours de 2020 quand on remet à jour tous les trois
ans. Si l’on remet à jour tous les trois ans, a priori, il
faut  aussi  remettre  à  jour  l’évolution  des  chiffres.  Et
cela n’apparait pas dans le texte tel qu'il est déposé.

M. le Président.  – La réponse du ministre sera au
rapport.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Le Conseil d’État avait fait
une  remarque  concernant  le  côté  suffisant  de  la
transposition de l'article 2b, paragraphe 6 de la directive.
Quelle est la réponse que M. le ministre formule à cette
remarque du Conseil d’État ?

Il y avait une remarque du Conseil d’État  page 20
dudit document parlementaire qui disait qu'en gros, la
transposition de l'article 2b, paragraphe 6 de la directive
ne lui semblait pas suffisante.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Je  n'ai  pas  de  réponse  sous  la  main,
Monsieur  Desquesnes,  je  vais  regarder  et  je  vous
reviens tout de suite.

Art. 5 à 7

M. le Président. – Les articles 5 à 7 ne font l'objet
d'aucun commentaire. 
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Art. 8

Pour  l'examen  de  l'article 8,  la  parole  est
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  – À l'article 8,  Monsieur le
Ministre, la directive demande d'imposer le recours aux
SER.  Or,  dans  l'article,  on  dit  que  le  Gouvernement
précise. Pourquoi ne pas avoir suivi la demande de la
directive, en demandant l'imposition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Précise, c'est-à-dire que le Gouvernement va
déterminer  exactement  quand  s'applique  cette
imposition  et  de  quelle  façon.  Il  y  a  des  modalités
possibles, et c'est un arrêté qui les déterminera.

Art. 9

M. le Président.  – Pour l'examen de l'article 9, j'ai
une remarque importante. Vous voulez bien être attentif,
Monsieur  le  Ministre,  c'est  une  remarque  qui  m'est
soufflée par les services. Au point 2, à la troisième ligne,
il faut lire : « de l'ensemble du système » plutôt que « de
l'ensemble bu système ». Je suis assez content de mon
effet.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  C'est  un  article
fondamental dans le dispositif présenté par le ministre,
puisque  cela  vient  renforcer,  dans  l'hypothèse  d'une
construction  ou  d'une  rénovation  importante,  les
exigences en matière de PEB. Aujourd’hui, l’article 12
du  Décret  sur  les  performances  énergétiques  des
bâtiments parle soit de l'hypothèse de rénovation simple,
importante, ou de changement de destination. Et dans le
cadre, il y a une série de modulations pour la rénovation
simple,  pour  la  rénovation  importante  ou  pour  le
changement de destination. Et ici, on vient rajouter, si
j'ai  bien  compris,  uniquement  pour  l'hypothèse  de  la
construction ou de la rénovation importante le fait que
les exigences de PEB intègrent les niveaux minimaux
d’énergie provenant  de sources renouvelables,  dans la
mesure  où  ces  exigences  son  techniquement,
fonctionnellement, économiquement réalisables, et dans
la mesure où cela n’a pas d’incidence négative sur la
qualité de l’air intérieur.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  préciser  quel
type  d’élément  l'on  va  retrouver  derrière  ce  genre
d’habilitations  et  rappeler  quelle  est  la  sanction en la
matière  si  quelqu’un  qui  rénove  ou  qui  construit  ne
respecte pas ces règles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Ce que l’on envisage ici s’adresse à la fois à
différentes catégories de construction et de rénovation et
il y a, ensuite, différents critères à mettre en œuvre. En
termes  de  sanctions,  vous  êtes  dans  une  situation  où
vous  avez  besoin  d’un  permis  et  vous  devez  pouvoir
démontrer que vous avez mis en œuvre votre permis,
comme  aujourd’hui  vous  avez  déjà  des  obligations
administratives de ce type. 

Ici, cela ne veut pas dire qu’il y aura d’office la mise
en  œuvre  d’énergies  renouvelables  dans  un  bâtiment,
cela  veut  dire  que  vous  avez  une  prise  en  compte
globale en termes d’impact carbone de ce bâtiment et
que vous pouvez avoir,  dans certains cas,  l’obligation
d’avoir  des  exigences  en  matière  d’énergie
renouvelable. 

Les  interventions  sur  le  système  peuvent  être  de
différentes natures, les installations de remplacement et
de  modernisation  de  systèmes  ou  d’un  élément  du
système. 

À  chaque  fois,  il  y  aura  le  respect  d’exigences
particulières qui vont être définies au niveau de l’arrêté
ou des annexes de l’arrêté. Ces différentes dispositions
existent  déjà pour partie,  mais vont être modifiées  ou
complétées en fonction des différents objectifs.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Oui,  mais  cela  ne
s’intégrera  plus  seulement  au  système  en  cas  de
rénovation,  mais  aux  performances  globales  du
bâtiment,  c’est  ça ?  Quand  on  sera  en  rénovation
importante – pour la rénovation importante, la définition
du  décret  est  celle  qui  porte  sur  une  surface  dont
l’ampleur est supérieure à 25 % de l’enveloppe existante
–.  Donc,  à  partir  du  moment  où  l’on  va  rénover  un
bâtiment de plus de 25 %, on va se retrouver dans une
catégorie  d’exigences,  de  performance énergétique  du
bâtiment supérieure à ce qu’il existe aujourd’hui.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Oui,  tout  à  fait.  Aujourd’hui,  vous n’avez
quasiment pas d’imposition en termes de rénovation, en
tout  cas,  s’il  n’y  a  pas  de  permis.  Ici,  cela  va  être
progressivement  une  obligation  pour  des  rénovations
lourdes qui est de plus en plus exigeante, effectivement,
mais qui se déclinera précisément dans le temps au fur
et à mesure de l’état d’avancement de la révision de la
stratégie et  de la trajectoire vers les objectifs  de long
terme. On pourra préciser au fil du temps.

M. Desquesnes (cdH). – J’ai une question. Dans la
mesure  où  l’on  est  sur  quelque  chose,  un  type
d’exigence, il faut être capable de contrôler cela. Donc,
dans  l’hypothèse  d’une  construction,  il  n’y  a  pas  de
difficulté, il faut un permis d’urbanisme, c’est certain. 

Par  contre,  en termes de rénovation d’un intérieur
d’habitation, il y a toute une série de cas où vous n’avez
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pas besoin de permis d’urbanisme. Donc, comment va-t-
on  contrôler  le  respect  des  obligations  qui  sont
maintenant  renforcées  dans  l’hypothèse  d’une
rénovation  dite  importante,  25 %  de  la  superficie  de
l’habitation, mais qui, dans un certain nombre de cas, ne
nécessitent  peut-être  pas  un  permis  d’urbanisme ?
Comment  va-t-on  s’assurer  que  l’exigence  que  vous
voulez mettre dans le cadre de la réglementation sera
vérifiée ?  Comment  va-t-on  contrôler  concrètement
puisqu’un  permis  d’urbanisme  n’est  pas  toujours
nécessaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Oui, il est vrai que vous n’avez pas toujours
l’obligation d’un permis, mais vous avez quand même
beaucoup  de  situations  dans  le  cas  de  rénovations
importantes où vous avez besoin d’un permis. 

D’autre part, vous avez toute une série de dispositifs
–  et  nous  comptons  bien  les  renforcer  –  en  matière
d’aide  financière  qui  peuvent,  eux  aussi,  être
conditionnés au respect d’un certain nombre de critères.
Je ne dis pas que cela couvre toutes les  situations,  et
peut-être qu’il faudra évaluer dans le temps et voir s’il y
a d’autres moyens de contrôle à avoir, mais ici nous ne
sommes pas d’abord dans un système de contrôle et de
sanctions,  on  est  dans  un  trend qui  se  veut  vraiment
progressif  et  ambitieux  et  qui  va  se  concrétiser  au
travers  d’un  certain  nombre  d’outils  et  d’éléments  de
législation et d’arrêtés ou d’éléments administratifs. 

Peut-être que certaines situations – comme vous le
dites – ne sont pas couvertes, mais il y a quand même
beaucoup de situations où vous avez soit  besoin d’un
permis, soit besoin d’un financement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je comprends bien qu’ici
l’implication  concerne  la  performance,  les  exigences
PEB s'appliqueront, pour autant qu'il y ait effectivement
soit une demande de prime, soit une demande de permis
d'urbanisme. C’est dans ce cas de figure là que l’on va
se trouver.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – C’est en tout cas, dans ce cas de figure là
que l'on peut les contrôler facilement. Effectivement.

M. Desquesnes (cdH). – Ce qui était ma question.
merci pour votre réponse

M. le Président. – Je suis heureux que vous arriviez
à  vous  mettre  d'accord,  mais  y-a-t-il  encore  un
commentaire  sur  l’article ?  La  parole  est  à
M.Desquesnes

M. Desquesnes (cdH).  –  Oui  encore  un
commentaire.  c'est  évidemment,  puisque  vous  dites

qu’on  va  relever  progressivement  les  obligations.
Plusieurs  collègues  ont  déjà  évoqué  également  les
conditions financières pour pouvoir accéder à ce type de
rénovation,  donc  la  nécessité  de  finalement  mobiliser
des moyens plus ou moins importants pour réaliser ces
éléments  là,  et  vous  avez  dit  que  vous  alliez  relever
progressivement les obligations. Je voudrais juste attirer
votre attention dans la réflexion puisqu'ici on n'a pas les
arrêtés, on n'est pas à un stade d'exécution, mais sur le
fait que, rénover petit  coup par petit  coup, coûte plus
cher que rénover globalement, et est plus efficace aussi
sur le plan énergétique. Alors ce n’est pas évidemment
avec le texte ici qu'on va répondre à cette question -là,
mais dans la façon dont les choses sont mises en œuvre
les  soutiens,  l'accompagnement  des  différents
propriétaires  qui  souhaitent  rénover  leur  logement.  je
pense  que  c'est  un  élément  important  à  prendre  en
compte dont je ne peux que vous encouragez dans les
mesures d'exécution de ce décret,  à être  attentif  à cet
aspect là des choses pour éviter d'avoir un système où,
finalement, on oblige, ou en tout cas, on encourage les
gens à faire de petites rénovations sur petites novations.
Je  pense  que  c'est  le  contraire  qu'il  faut  essayer
d’encourager mais cela implique que pour les familles
les plus précaires. on ait en recours à des mécanismes
d'outils  d'aide  financière  d'une  part  mais  aussi
d'accompagnement  et  cela  me  semble  indispensable,
d'autant  que  pour  revenir  à  la  logique  des  matériaux
biosourcés, ils sont d'autant plus efficaces s'ils sont pris
globalement  en action, rajouter une couche d'isolation
en matériaux biosourcés à moins de sens si on ne fait
pas en même temps, les fenêtres, la toiture et peut-être
d'autres éléments dans un bâtiment.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Oui,  mais  je  suis  d’accord avec  vous sur
l’objectif  de  rénovation importante.  C’est  à  dire  qu’il
faut distinguer deux choses. Je ne pense pas qu'il faille
décourager forcément les petites rénovations parce que
par  exemple,  d’abord  ça  veut  dire  quoi  petites
rénovations ? Cela peut en tout cas être des rénovations
partielles. Je veux dire par là que, si vous commencez
par isoler votre toit, a priori, dans 99 % des cas, vous
n'allez pas vous tromper. Cela n’empêche pas de faire
d'autres  rénovations par  la  suite.  C’est  d’ailleurs  pour
cela qu'on a prévu et  que cela que pourrait  être  pour
réaliser  prochainement,  la  suppression  de  l'obligation
d'audit pour l'isolation de la toiture. Ce qu'il faut surtout
éviter c’est qu’il y ait des transformations d'ampleur qui
soient contradictoires avec des rénovations ultérieures et
que  l’on  fasse  des  transformations  qu'on  ne  va  faire
qu'une  fois  tous  les  25 ans  ou  tous  les  50 ans  et  que
donc  on  ne  refera  pas  les  rénovations  suivantes  qui
seraient  nécessaire  pour  aller  plus  loin,  parce  qu’au
moment où l’on fait la première rénovation on met des
moyens importants,  on bloque éventuellement certains
choix techniques qui empêchent d'aller plus loin après
dans la rénovation. C’est là qu’il faut faire très attention.
C'est pour cela que il  est vraiment envisagé d'avoir la
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liste  des  travaux à  mettre  en  œuvre  avec  un phasage
pour faire en sorte que justement on n'ait pas ce type de
situation, mais je ne pense pas que le décret empêche
précisément cette attention-là. Cela va être notamment
dans le cadre précisément du soutien par les primes et
d'autres systèmes que l'on pourra progressivement faire
en sorte que l'on est attentif à ce que les rénovations soit
soient incomplètes ou soient en tout cas un morceau qui
n'empêche pas d'autres rénovations ultérieures pour aller
plus loin vers l'efficacité globale du bâtiment.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes

M. Desquesnes (cdH).  –  Sur  un  autre  point  de
l’article 9  cette  fois-ci,  le deuxièmement.  pour relayer
un  avis  du  Conseil  économique  et  social  et
environnemental  de  la  Région  wallonne sur  lequel  je
n'ai  pas  vu  de  réponse.  On  parle  donc,  lorsque  la
rénovation ou l'aménagement a été réalisé, il y aura dit
le  texte :  « les  résultats  d'une  évaluation  seront
documentés aux fins de la vérification des exigences de
la délivrance du certificat PEB ». C'est une évaluation
sur base théorique ou bien c'est une évaluation sur base
d'éléments de performance réelle ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – C'est en tout cas une documentation précise
liée au cadre des travaux du bâtiment lui-même. C'est
d'avoir une documentation qui va permettre de lister les
interventions qui sont mises en œuvre et de permettre la
vérification  des  exigences  du  système.  C'est  bien  cet
objectif  qui est  poursuivi. C’est  n’est  pas du tout une
documentation qui serait théorique d'un système général
indépendamment du bâtiment ou de son exécution dans
le bâtiment.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  vais  repréciser  ma
question.  Cette  évaluation  implique-t-elle  une
vérification  sur  place  de  la  part  d'un  vérificateur
certificateur  PEB durant  le chantier  ou s’agit-il  d’une
vérification une fois que le chantier est terminé, sur base
de pièces ? Est-ce une vérification  in concreto ou ces
vérifications ex post, sur base de pièces justificatives, de
factures, et cetera ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Cela fait partie des modalités qui pourront
être mises en œuvre : vous pouvez avoir les deux. Cela
dépend évidemment du type de travaux que vous devez
contrôler.  Certains  travaux  ne  posent  aucun problème
d'être contrôlés après la mise en œuvre, parce qu'on peut
mesurer les choses ou que l’on peut les voir ; d'autres
travaux ne sont plus accessibles dans un second temps,
de sorte qu’une vérification s’impose ou éventuellement
la  production  de  documents  photographiques  ou  ce

genre de choses. Des modalités spécifiques peuvent être
déterminées suivant les types de systèmes.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je note que la réponse de
M. le Ministre induit que ce ne sera pas seulement une
vérification ex post, sur papier, mais qu'il y aura aussi,
chaque fois que c'est nécessaire, une vérification durant
la  mise  en  œuvre  –  des  matériaux,  notamment  –  en
cours de chantier où des vérifications sont nécessaires
en  cours  de  route.  C'est  extrêmement  important  de
donner ce signal et cette réponse, parce que les papiers
ne montrent pas toujours la qualité de la mise en œuvre
des  différentes  techniques.  Je  pense  en  particulier  à
l'isolation, mais aussi à d'autres types de technologies.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  questions  à
l’article 9 ?

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Je souhaite apporter un petit  complément,
parce  que  M. Desquesnes  m’y  fait  penser,  mais  j’ai
aussi la réponse pour l’article 4.

En complément à ce qui vient d’être dit, on retombe
évidemment sur tout l'enjeu de la formation. Ce sont des
compétences  spécifiques  nouvelles  en  cours  de
déploiement ou même de nouveaux métiers. On a à là
un enjeu important qui est au cœur de l'alliance isolation
des bâtiments. C’est d’ailleurs repris dans la DPR, parce
que ce n'est pas forcément de la mauvaise volonté de la
part des corps de métiers de ne pas mettre en œuvre à
certains  moments  comme  il  le  faudrait.  Cela  peut
parfois  simplement  être  un  défaut  de  formation  ou
d'information.

Je  reviens  sur  l'article 4,  puisque  M. Desquesnes
m’interrogeait sur l’avis du Conseil d'État. Il a bien été
revu  en  fonction  de  l'avis  du  Conseil  d'État.  Le
paragraphe  premier  de  l'article 8.1  du  décret  est
complété d'un alinéa portant sur le détail de la mise en
œuvre  de  la  stratégie,  tandis  que  les  modalités  de  la
consultation sont mieux encadrées. Le public visé par la
consultation est précisé conformément aux guidelines de
la stratégie, tandis que le gouvernement est habilité à en
définir les modalités d'organisation. On a bien intégré
cet élément précis de l'avis du Conseil d'État.

M. le Président.  –  Si  tout  le  monde  est  content,
nous poursuivons.

Art. 10

L’article 10 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Art. 11

Pour  l'examen  de  l'article 11,  la  parole  est  à
M. Matagne.
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M. Matagne (cdH).  –  À  cet  article,  nous  avons
déposé un amendement.  L’idée est  de ne pas attendre
qu'une rénovation soit mise en œuvre pour apporter les
structures  permettant  l'électromobilité  ou  en  tout  cas
l'accélération  de  la  facilitation  de  l’électromobilité.
L'idée est vraiment d'encourager certaines structures où
il y a de l'activité économique et  où on rassemble les
foules d'avoir accès à ces infrastructures.  On parle ici
évidemment des stations-service – j’en ai touché un mot
tout  à  l'heure  –  où  c'est  l’endroit  où  on  ravitaille
habituellement nos véhicules à moteurs thermiques. Au-
delà,  il  y  a  moyen  de  trouver  des  accords,  des
partenariats,  qui  pourraient  créer  des  « opportunités
win-win ».  Je  pense  notamment  aux  centres
commerciaux  où,  pendant  que  l'on  recharge  son
véhicule,  on  peut  aller  faire  ses  courses.  C'est
typiquement une situation qui facilite tout le monde, qui
« pourrait » encourager les citoyens à se rendre à tel ou
tel  endroit  pour  faire  leurs  courses  en  fonction  de  la
volonté des commerçants d'installer ces infrastructures
et, pour cela, nous souhaitons évidemment les y aider,
Monsieur le Ministre.

J'ai fait référence tout à l'heure aux deux réserves qui
totalisent  250 millions  d'euros  qui  permettraient  de
développer  les  infrastructures  de  bornes  de
rechargement.

L'idée  est  vraiment  de  pouvoir  installer  sur  les
parkings de centres commerciaux, de grandes surfaces,
de plus petits commerces qui compteraient au minimum
10 places de stationnement des bornes de rechargement.

Comme  je  le  disais,  si  on  peut  faire  charger  sa
voiture  pendant  trois  minutes  le  temps  de  faire  ses
courses, c'est déjà cette autonomie qui est récupérée soit
pour se rendre à un autre endroit soit pour se rendre à
son domicile.

Vous aurez compris que je n'exclus pas votre vision
de la chose, vous en aviez parlé l'autre jour et je partage
votre avis.

Vous  dites  que  90 %  des  chargements  vont
s'effectuer soit à la maison soit au travail et je partage
votre  avis  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  notre
amendement suggère que les zonings soient également
équipés avec des bornes de recharge.

Par  ailleurs,  et  vous  le  savez,  le  parc  automobile
électrique  va  s'intensifier,  va  s'amplifier  et,  de  toute
manière, il faudra pouvoir recharger. Tout cela pour dire
que  si  l'on  peut  récupérer  quelques  kilomètres
d'autonomie  pendant  que  l'on  va  faire  ses  courses  ou
pendant que l'on se rend à un rendez-vous, je pense que
cela  peut  être  bénéfique  et  quelque  part  cela  permet
aussi de rassurer l'utilisateur de la voiture électrique.

Vous en êtes un, Monsieur le Ministre, vous savez
que  la  plupart  des  véhicules  électriques  accessibles,
disons-le  poliment,  offrent  une  autonomie  réelle
d'environ  170  ou  180 kilomètres.  C'est  un  petit  peu

lorsque l'on s'approche de la réserve de carburant avec
un véhicule à moteur thermique.

Quelque part,  il  peut  y  avoir  un  léger  stress  pour
l'utilisateur et le fait de pouvoir recharger à petites doses
à plusieurs endroits et notamment lorsqu'il continue de
vivre son quotidien,  lorsqu'il  va faire  ses courses,  par
exemple,  permettrait  d'éventuellement  lui  donner  un
sentiment  de  sécurité  quant  à  la  possibilité  de  se
déplacer.

Je l'ai dit tout à l'heure, mais de manière très brève,
il y a plusieurs personnes, plusieurs professionnels qui
indiquent clairement qu'aujourd'hui, en Belgique, nous
sommes  en  retard  dans  le  développement  des  bornes
électriques.  Je  vais  me permettre  d'en  citer  quelques-
uns. Chez Deloitte, par exemple, en mai 2019, une étude
constatait  qu'il  était  nécessaire d'augmenter le nombre
de recharges,  évidemment  c'est  très  basique,  vous me
direz.

Un  représentant  du  constructeur  Volvo,  lors  de
l'European  Transport  Forum  demandait  aux  autorités
publiques  d'accélérer  la  mise  en  place  de  bornes.  Le
27 novembre 2019,  le  directeur  de  Renta  pointe
également dans la presse un manque de bornes.

Le  8 janvier 2020,  une  étude  de  Transport  et
Environnement  indiquait  qu'il  faudrait  l'installation de
trois millions de bornes de recharge pour 2030 afin que
l'Union européenne atteigne ces objectifs climatiques.

Le  8 juin 2020,  l'Allemagne  imposait  l'installation
d'au  moins  une  borne  de  recharge  pour  voiture
électrique à chaque station-service,  et  ce,  alors que le
réseau  est  pourtant  déjà  dense  chez  nos  voisins
allemands avec 27 730 bornes référencées.

Le 3 juillet 2020,  Gil  Simon,  Directeur  général  de
Resa, affirmait que la Wallonie n'était pas en avance sur
ses objectifs européens en matière de bornes de recharge
et,  on le  sait,  c'est  la  raison  pour  laquelle  vous nous
présentez votre décret aujourd'hui, notamment.

Le  8 septembre 2020,  profitant  de  la  présidence
allemande au Conseil de l'Union européenne, le ministre
allemand  des  Transports  a  rappelé  l'importance  de
développer  une  infrastructure  normalisée  commune  et
transfrontalière pour les bornes de recharge au niveau
européen.

Le 17 septembre 2020, Jean-Marc Ponteville, Public
Relations  Manager  de  Volkswagen  et  que  je  connais
personnellement rappelle qu'il n'y a pas assez de bornes
de chargement.

Le 14 novembre 2020,  le  Royaume-Uni  a  annoncé
l'interdiction prévue de  ventes  de  nouveaux véhicules
diesel  et  essence à 2030 et  à  investir  500 millions de
livres sterling, soit l'équivalent de 557 millions d'euros,
dès  l'année  prochaine,  pour  déployer  des  bornes  de
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recharge  et  d'autres  infrastructures  favorables  aux
véhicules électriques. 

Les professionnels du secteur automobile sont donc
à peu près unanimes pour dire qu'il manque aujourd'hui
d'infrastructures pour permettre le développement de la
voiture électrique.

Or,  on  constate  que  75 % des  bornes  de  recharge
électrique européennes sont implantées dans seulement
quatre  pays.  Les  Pays-Bas,  le  Royaume-Uni,
l'Allemagne et la France.

Selon  l'Association  des  constructeurs  automobiles
européens,  les  infrastructures  existantes  restent  très
inégalement réparties. Oui, si elles sont principalement
réparties  dans  quatre  pays  de  l'UE,  vous  me direz  si
elles sont principalement réparties dans quatre pays de
l'Union européenne, elles sont inégalement réparties. Il
est  donc  nécessaire,  de  mon  point  de  vue,  que  la
Wallonie ne prenne pas de retard dans le développement
des bornes de recherche.

L'Union  européenne  annonce  une  réforme  de  la
directive  du  Parlement  européen  et  du  conseil  du
22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure
pour  carburant  alternatif,  rien  n'empêche  donc  la
Wallonie  de  prendre  de  l'avance  puisque  de  toute
manière, l'on va devoir aller en ce sens et qui plus est,
parce que l'on a les moyens aujourd'hui, donnons-nous
les moyens de nos ambitions s'il vous plaît. 

La  tendance  est  de  toute  manière  très  claire  et  la
réforme de cette directive ne fait que confirmer un fait
déjà  connu,  le  véhicule  thermique  est  voué  à  être
remplacé par le véhicule électrique. Je pense que cela
est  l'une  de  vos  volontés,  Monsieur  le  Ministre,
essayons  donc  de  l'encourager  le  plus  rapidement
possible. 

Le Gouvernement fédéral et je l'ai dit tout à l'heure
de manière très brève, a indiqué et a pris la décision que
tous  les  nouveaux  véhicules  de  société  devront  être
neutres en carbone d'ici  à 2026. Le Gouvernement va
aussi mettre en place un cadre aux travailleurs qui n'ont
pas de voiture de société de recevoir un budget mobilité
de leur employeur.  De cette manière,  on stimulera les
alternatives de mobilité durable : transports en commun,
vélo,  voiture  neutre  en carbone,  et  cetera.  La volonté
d'habiter ou d'emménager près de son lieu de travail est
à la page 60 de la Déclaration de politique générale. 

Tout cela pour dire que je ne suis pas en train de dire
qu'il  faut  absolument  mettre  un  focus  sur  la  voiture
électrique, je ne dis pas que cela est la seule alternative.
Monsieur  le Ministre,  comme vous le savez,  je pense
que ce sont toutes les mesures qui seront prises dans les
différents  secteurs  qui  permettront  d'avancer,  mais  la
voiture électrique fait partie de ces mesures à prendre et
c'est la raison pour laquelle je pense qu'il faut accélérer
la manœuvre le plus rapidement possible. C'est la raison

pour laquelle je pense qu'il est important pour nous de
considérer l'électromobilité. 

Monsieur  le  Ministre,  vous allez déjà dans le bon
sens et je vous l'ai déjà dit, mais je pense que cela ne
sera pas suffisant et je pense que nos partenaires privés
que  sont  les  acteurs  commerciaux,  les  acteurs
économiques  du  terrain  pourraient  nous  aider  à
développer cette électromobilité et je vous demanderai
d'accorder une attention particulière à cette proposition
d'amendement  qui  vise  à  enrichir,  à  compléter  votre
projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, j'ai bien entendu votre
long plaidoyer. Je pense qu'effectivement cela peut tout
à  fait  être  pris  en  compte,  la  difficulté  est  qu'il  y  a
plusieurs éléments. 

D'une part, cela dépend du type de puissance qui est
envisagée puisque forcément  si  vous avez un nombre
très  limité  de  points  de  rechargement  puisque  vous
parlez  notamment  de  personnes  qui  seraient  sur  leurs
lieux  de  travail  et  qui  utiliseraient  ces  implantations
pour  recharger,  si  la  recharger  est  lente,  cela  ne  va
évidemment  pas  donner  un  accès  à  beaucoup  de
personnes  de  ce  même  lieu  de  travail.  D'une  part  la
puissance en tant que telle est un élément très important,
d'autre part  il  y a  à voir ce qu'il  en est  par  rapport  à
l'ensemble de la législation. Je ne suis pas sûr que tel
que  rédigé  pour  les  différents  éléments  qui  sont
envisagés,  c'est-à-dire  soit  les  implantations
commerciales,  soit  les  parcs  d'activités  économiques,
soit  les  stations-service  qui  sont  quand  même  des
situations  assez  différentes  d'une  part,  la  traduction
juridique sans notamment passer par d'autres décrets est
nécessairement si évidente, peut-être pour ne pas rejeter
d'emblée votre idée bien que je pense comme je vous
l'ai  dit,  que  l'on  puisse  agir  autrement  que
nécessairement  dans  le  cadre  décrétal.  Nous  sommes
venus  avec  un  cadre  qui  découle  de  la  législation
européenne.  L'on  peut  prendre  d'autres  initiatives
comme je vous l'ai dit, j'entends bien le faire, mais l'on
peut aussi envisager dans le cadre décrétal ou aussi pour
ce type d'implantation là. 

Ce que je vous propose c'est d'examiner cela sous les
différents volets d'ici la séance plénière puis de revenir
vers  vous  parce  que  je  ne  peux  pas  improviser  les
différentes  formulations.  Il  est  peut-être  imaginable
d'ajouter une ou plusieurs parties dans le texte, mais je
ne peux pas l'improviser à la fois sur la lecture juridique
et  sur  les  différentes  implications  donc  si  vous  êtes
d'accord,  je  vous  proposerai  cela.  Comme  cela,  l'on
prend  le  temps  de  l'examen  sérieux  avant  le  vote  en
plénière.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.
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M. Matagne (cdH).  –  Merci  pour  l'attention  que
vous portez à cet amendement, il est évident que je vais
aller dans votre sens. Je vous l'ai dit tout à l'heure, j'aime
la sécurité et  effectivement, je ne voudrais pas qu'une
proposition de texte qui ne soit pas parfaitement établie
et  qui  mettrait  en  difficulté  le  cadre  juridique  qui
faciliterait  le  développement  des  bornes  électriques,
empêche que l'on puisse faire passer un texte et mette en
danger notre sérieux.

Je  vous  remercie  encore  une  fois,  Monsieur  le
Ministre, et j'espère que vous aurez du temps à accorder
à cette proposition d'amendement. C'est important pour
le développement de l’électromobilité. J'essaie toujours
d'être  constructif  et  je  vous  remercie  encore  pour
l'attention que vous y porterez.

M. le Président. – Dois-je comprendre que l'on ne
mettra  pas  au  vote  votre  proposition  d'amendement
qu'on laisse en suspens en attendant la plénière ?

M. Matagne (cdH). – Je ne connais pas encore tous
les rouages. Si je ne demande pas le vote aujourd'hui,
peut-on proposer le vote en plénière, quoi qu'il arrive ?

M. le Président.  –  Il  devra  être  redéposé  en
plénière, mais, d'ici là, le texte aura évolué, si j'ai bien
compris.  Vous  serez  peut-être  satisfait  et  vous  ne
redéposerez rien tellement vous serez content.

M. Matagne (cdH).  –  D'accord.  Je  l'espère,
Monsieur le Président, et je ne demande pas mieux.

M. le Président.  –  C'est  pour  ne  pas  rejeter  votre
amendement  maintenant  alors  que  le  ministre  a  fait
preuve d'une grande ouverture. 

L'amendement (Doc. 333 (2020-2021) N° 2) déposé
par M. Matagne est retiré. 

Art. 12 à 28

Les  articles 12  à  28  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Vote des articles 

M. le Président. – Nous allons procéder au vote des
articles  du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique
des bâtiments (Doc. 333 (2020-2021) N° 1). 

Art. 1er à 10

Les  articles 1er  à  10  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention. 

Art. 11

L'amendement (Doc. 333 (2020-2021) N° 2) déposé
par M. Matagne est retiré. 

L'article 11 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 12 à 28

Les  articles 12  à  28  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Justification d'abstention

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – En l'absence de mon chef de
groupe,  qui  a  géré  la  matière  énergie,  j'aimerais
m'abstenir  sur  tous  les  points  étant  donné  que  des
propositions ont été faites.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique
des bâtiments (Doc. 333 (2020-2021) N° 1). 

Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 50 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 54 minutes.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À LA
PROMOTION DE L'ÉQUIPEMENT POUR LES

VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET À LA
RÉFORME DE LA TAXATION, DÉPOSÉE PAR

M. ANTOINE, MME GOFFINET,
MM. DESQUESNES ET MATAGNE

(DOC. 227 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  visant  à  la  promotion  de
l'équipement  pour  les  véhicules  électriques  et  à  la
réforme  de  la  taxation,  déposée  par  M. Antoine,
Mme Goffinet, MM. Desquesnes et Matagne (Doc. 227
(2019-2020) N° 1).

À  la  demande  de  ses  auteurs,  l'examen  de  la
proposition de décret est reporté à quinzaine.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À
L'OCTROI D'UNE PRIME POUR

L'INSTALLATION D'ÉQUIPEMENTS DE
MESURAGE ET DE PILOTAGE, DÉPOSÉE PAR

MM. BIERIN, LÉONARD, WAHL, DEMEUSE,
FONTAINE ET MME NIKOLIC

(DOC. 284 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret relatif à l'octroi d'une prime
pour  l'installation  d'équipements  de  mesurage  et  de
pilotage,  déposée  par  MM. Bierin,  Léonard,  Wahl,
Demeuse,  Fontaine  et  Mme Nikolic  (Doc. 284  (2020-
2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Mathieux
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  Mme Mathieux est  désignée en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Bierin, coauteur de la proposition de
décret 

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je pensais qu’il y avait un autre
texte en discussion à l’ordre du jour entre les deux, on
est d’accord.

M. le Président.  –  Effectivement,  mais,  en  votre
absence, on m’a signalé que l’on a demandé à ce qu’il
soit reporté à une réunion ultérieure.

M. Bierin (Ecolo). – Sur cette proposition de décret
ci,  il  s’agit  en  fait  d’un  deuxième  texte  qui  vient
compléter  un  texte  précédent  adopté  il  y  a  quelques
semaines, c’est en fait le package de mesures visant à
accompagner  l’entrée  en  vigueur  progressive  du  tarif
prosumer et  qui  visait  à  sortir  par  le  haut  de  cette
polémique  quasi  sans  fin.  Je  dis  bien  quasi  sans  fin
parce que, justement, on y met un point final avec ce
texte.

Le débat  a  donc déjà largement  eu  lieu.  Même si
cette  proposition  de  décret  a  dû  attendre  l’avis  de
l’autorité de protection des données pour pouvoir être
formellement  abordée,  on  l’avait  déjà  évoqué  en
parallèle  de  la  proposition  précédente  qui  prévoyait
donc  une  subvention  aux  prosumers,  une  prime  pour
l’achat de compteurs communicants  à destination à la
fois des prosumers, mais aussi des « sans panneau ».

Ici, on complète donc le dispositif en prévoyant une
prime  pour  l’achat  d’équipements  domotiques,  plus
précisément une prime qui correspond à 40 % du coût
des équipements de mesurage et de pilotage et qui serait
plafonnée à 400 euros par client résidentiel.

Il s’agit d’encourager les  prosumers, mais aussi les
autres, à contribuer à l’équilibre du réseau, à lisser les
pics  de  production  et  de  consommation  liés  au
renouvelable.  On  s’inscrit  donc  à  100 %  dans  la
transition énergétique. Cela devrait contribuer à soutenir
des filières d’avenir en Wallonie, en lien aussi avec le
développement  d’autres  dispositifs  tels  que  les
communautés d’énergie, le marché de la flexibilité, et
cetera.

Des amendements ont été déposés en séance afin de
prendre en compte l’avis de l’autorité de protection des
données  justement,  mais  il  s’agit  d’amendements
purement techniques  qui ne changent rien au fond du
texte.

En conclusion, je réitère le fait que mon groupe et
moi-même sommes tout à fait satisfaits que l’on ait pu
trouver une issue positive et  constructive à ce dossier
qui  ouvre  donc  des  perspectives  d’avenir  dans  le
domaine de la transition.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Je  pense  qu'il  n'est  pas
nécessaire  de  refaire  tout  le  débat  et  merci  pour  la
présentation de mon collègue, M. Bierin. Je ne vais pas
reprendre tout ce qui a été dit. Il a été très précis. 
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Faut-il  encore  redébattre  sur  le  point  qui  est  déjà
passé en séance du 28 et  du 30. On a déjà largement
débattu de ce document. C’est un complément important
qui vient finaliser toute une série de dossiers qui vont
pouvoir  booster  ne  fut-ce  que  la  notion
d’autoconsommation. Je vais juste me raccrocher à une
question  que  j’avais  faite  dans  le  cadre  de  ces
installations  domotiques.  Peut-être  serait-il  intéressant
de pouvoir, par rapport au citoyen qui veut établir ces
démarches, outre la prime, lui indiquer les systèmes les
plus pertinents, les plus performants ou les plus adaptés.
Vraiment avoir un accompagnement à ce niveau.

Peut-être également mettre en avant – et je sais qu’il
y a des systèmes belges également très performants –
une  liste  de  bonnes  pratiques.  Quand  on  parle  de
produits  locaux  et  de  relancer  l’économie,  avoir  une
attention  toute  particulière  sur  toutes  les  techniques
portées par des développeurs belges et qui feront effet
boule de neige. Et on fera l’inverse, on fera peut-être de
l’exportation vers les autres pays pour conclure. 

Dans  les  types  d’équipements,  peut-être  mettre
l’accent  sur  les  éléments  qui  vont  permettre  des
économies d’énergie, mais il y en a toute une flopée qui
vont servir à augmenter l’autoconsommation. Et comme
dans le cadre de la suite et de la foulée de cette fameuse
tarification prosumer, je crois qu’on doit mettre l’accent
sur  tous  les  éléments  qui  permettent  d’augmenter  le
phénomène de (absence d'enregistrement).

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Cette présente proposition de
décret  vise  à  mettre  en  place  une  prime  pour
l’installation d’équipements de mesurage et de pilotage,
en vue du renforcement du rôle des clients résidentiels
en tant qu’acteurs de la transition énergétique. 

Le bénéficiaire de la prime est tout client résidentiel
qui en fait la demande avant le 31 décembre 2023. Le
montant  de  la  prime  correspond  à  40 % du  coût  des
équipements, avec un maximum de 400 euros par client.

Pourriez-vous nous préciser quels sont ces appareils,
ces équipements ? Cela a-t-il un lien avec les compteurs
intelligents ? Est-ce que ce sont en fait des compteurs
intelligents ?

Je vois que dans la définition des  équipements  de
mesurage  et  de  pilotage,  que  c'est  un  équipement
permettant  de piloter la consommation énergétique du
client.  Ces équipements peuvent-ils  servir  à  permettre
un contrôle à distance par les GRD, par exemple pour la
coupure ou la limitation du flux, ou ce genre de chose ?

Nous partageons le constat que les usagers du réseau
électrique doivent aussi être des acteurs de la transition
énergétique.  Si  nous  comprenons  bien,  il  s'agit
d'appareils qui visent à mettre en place une gestion de la
demande.

Mais  la  transition  énergétique  est  un  problème
collectif. Donc, il ne faut pas de solutions individuelles.
Actuellement,  pour  le  PTB,  les  solutions  collectives
manquent pour accélérer cette transition énergétique.

C'est  utile  de  vouloir  mesurer  et  piloter  la
consommation, mais c'est bien plus utile de donner des
solutions  concrètes  de  réduction  de  la  consommation
énergétique  de  façon  sociale.  Cela  pourra  se  faire  en
mettant en œuvre une solution collective à l'isolation des
bâtiments  résidentiels.  Ces  bâtiments  sont  des  vraies
passoires  énergétiques,  et  les  mesures  classiques,
incitatives individuelles comme le système de prime ne
règlent  pas  le  problème,  comme  cela  a  déjà  pu  être
démontré.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  chers
Collègues, juste un petit rappel, mon collègue Bierin l'a
déjà fait.

À  l'époque,  il  y  avait  urgence,  et  on  a  adopté  ce
décret  pour  sa  première  partie  qui  ne  nécessitait  pas
l'avis de la PD. 

La deuxième partie nécessitait un avis, donc on a dit
qu'on la postposait. Et cet avis est rentré, et la partie qui
va  faire  l'objet  de la  présente proposition de décret  à
l'examen  concerne  le  chapitre 2,  et  en  particulier  les
articles 3 et 4. Ces parties nécessitant, comme je le dis,
une constitution d'une base de données pour l'octroi des
primes  relatives  à  l'installation  d'équipements  de
mesurage et de pilotage qui fait l'objet de ce décret. 

Les  articles  ici  présentés  expliquent  les  modalités,
les  détails,  pour faire  la  demande relative aux primes
pour  l'acquisition  d'équipements  de  pilotage  et  de
mesurage.

Pour  nous,  au  niveau  du  groupe  PS,  ces
amendements  proposent  des  incitants,  des  stimulants,
pour permettre aux citoyens d'autoconsommer, d'utiliser
de  façon  rationnelle  leur  énergie,  afin  qu'ils  puissent
renforcer  leur  rôle  d'acteur  dans  cette  transition
énergétique qui est inscrite clairement dans la DPR.

Pour nous, c'est extrêmement important d'inciter les
gens à se doter de cet outil, les inciter par une incitation
financière, mais aussi les conscientiser et qui vont leur
permettre de diminuer le coût de leurs factures – et dieu
sait  si  le  coût  de  la  facture énergétique  est  important
pour certains ménages et est très important aussi pour
les  ménages précarisés,  nous avons pu en discuter  au
sein de cette commission plus d’une fois –, par la même
occasion de contribuer concrètement, comme je l’ai dit,
à cette transition énergétique.

Bien  entendu,  nous  proposons  et  nous  étions
d’accord sur le fait de revenir une deuxième fois pour
analyser les parties qui n’avaient pas pu être analysées
et les voter. C’est donc ce que nous faisons aujourd’hui
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et  nous  remercions  l’opposition  qui  va  nous  suivre
comme un seul homme sur ce dossier.

M. le Président.  –  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il
prendre la parole ?

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Mesdames et Messieurs les Députés, ce sera
bref puisque, comme M. Bierin l’a rappelé, le débat a
déjà  eu  largement  lieu  antérieurement  sur  le  fond  et
cette  proposition  faisait  partie  d’un  ensemble  global
concernant les prosumers. 

Je vais simplement préciser – parce que j’ai entendu
les interventions des  uns et  des autres et,  notamment,
celle de M. Douette – qu’il y a un intérêt majeur avec
une proposition comme celle-ci pour un certain nombre
de  fabricants,  de  fournisseurs  de  différentes  solutions
technologiques. 

Dès lors, notre intention est qu’il y ait une sélection
des différents systèmes possibles sur base d’un cahier de
charge de base qui permettra d’établir une liste positive
correspondant au prescrit du décret qui sera disponible
sur  le  site  de  l’administration  et  qui  pourrait
éventuellement  évoluer  dans  le  temps  d’une  manière
telle que l’on suscite aussi une certaine émulation dans
le développement des systèmes et leur mise en œuvre
puisque l’objectif  est  bien  de  contribuer  à  ce que les
différents clients résidentiels, qu’ils soient prosumers ou
pas, se comportent de plus en plus dans un objectif de
transition énergétique. 

Nous avons tous individuellement une marge de ce
point de vue et c’est bien cela l’intérêt d’une proposition
comme celle-ci avec les développements technologiques
qui peuvent être progressivement envisagés.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc.  284
(2020-2021) N° 2 et 3) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
des articles de la proposition de décret relatif à l’octroi
d’une  prime  pour  l’installation  d’équipements  de
mesurage et de pilotage (Doc. 284 (2020-2021) N° 1). 

Article premier

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 284 (2020-
2021) N° 2) a été déposé par MM. Bierin,  Léonard et
Douette.

La  parole  est  à  M. Bierin  pour  présenter  cet
amendement.

M. Bierin (Ecolo). – Tout simplement pour répéter,
comme je l’ai fait dans l’exposé général, qu’il s’agit là
de  répondre  à  l’avis  de  l’autorité  de  protection  des
données  qui  demandait  de  préciser  certaines  notions
dans le texte pour voir concrètement qui allait  être le
responsable des données récoltées ou de leur envoi et
l’ensemble des amendements répond à ces demandes.

Art.2

M. le Président.  – À cet  article,  des amendements
ont été déposés :

- les amendements n° 1 et 2 (Doc. 284 (2020-
2021)  N° 3)  déposé  par  MM. Desquesnes  et
Matagne ;
- l’amendement n° 2 à 6 (Doc. 284 (2020-2021)

N° 2)  déposé  par  MM. Bierin,  Léonard  et
Douette.

M. Wahl (MR). – Ils sont déposés par les signataires
puisque, Monsieur Desquesnes, vous n’étiez pas là lors
de l’exposé général de mon collègue M. Bierin, de moi-
même et du PTB. 

On avait  décidé de faire  une seconde présentation
puisqu’on devait l’adopter avant le 30 octobre pour la
première présentation et  la deuxième nécessitait  l’avis
de l’APD. Donc, on revient avec des amendements qui
rencontrent l’avis que nous avons reçu de l’Autorité de
protection des données.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie pour cette
précision. Je souhaite donc intervenir pour signaler que
mon groupe souhaite déposer également – il va le faire à
l’instant  même  –  des  amendements  complémentaires.
C’est un débat sur lequel on avait déjà eu l’occasion de
nous pencher lors de l'examen ou des débats initiaux sur
ce texte.

Notamment un premier amendement à l'article 2, §2,
alinéa 5.  Nous  souhaitons  que  les  mots  « le  cas
échéant »  soient  supprimés,  puisque  nous  souhaitons
qu'il y ait bien une automaticité du paiement de la prime
par  l'administration,  des  acceptations  et  notifications
aux intéressés de l'octroi de la prime. Il ne pourrait y
avoir à nos yeux aucune limitation dans la façon dont la
prime est  prévue. Cela doit être automatique. Cela ne
peut  dépendre  d'un  autre  élément  que  celui  qui  est
prévu. C'est donc dans l'article 2, § 2, alinéa 5. « Dans
les deux mois à dater de la notification, de l'acceptation
de  la  demande,  le  montant  de  la  prime  est  mis  en
liquidation »  et  pas  « le  cas  échéant ».  Il  est  mis  en
liquidation  par  le  Gouvernement.  Je  ne  vois  pas
pourquoi  on  rajoute  « le  cas  échéant »  qui  viendrait
sous-entendre qu'il n'y aurait pas d'automaticité, qu'il y
aurait une limite budgétaire – puisque c'est un peu cela –
dans l'octroi des aides. Il faut que l'aide soit payée. 

Nous  souhaitons  également  introduire  un
amendement à l'article 2, § 3, alinéa 5 qui vise à ce que
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les mots « une confirmation de la décision faisant l'objet
de  recours »  soit  supprimée  et  remplacée  par  « une
approbation et un octroi de la prime visée au §1.4 ». Il
est évident que de notre point de vue, le demandeur ne
peut  pas  être  injustement  pénalisé  dans  le  cas  où
l'administration ne respecterait pas ses obligations dans
les  délais  de  rigueur  alors  que  le  demandeur  a,  lui,
introduit son recours en bonne et due forme. Cela me
semble  donc  logique  que  la  demande  prévale  en  la
matière et que l'on fasse confiance au citoyen et qu'il ne
peut  pas  être  imputé  d'un  retard  du  côté  de
l'administration et pénalisé de la sorte.

Nous allons  déposer  l'amendement  après  signature
de M. Matagne.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Rapidement  pour répondre  à
M. Desquesnes, il me semble justement que c'est plutôt
de bonne gouvernance et de bonne prudence de prévoir,
le cas échéant, une limite et de ne pas ouvrir les vannes
sans  aucune  limite  et  sans  prise  en  compte  des
impératifs  budgétaires  dans ce genre de politique.  On
connait les exemples historiques qui ont pu avoir lieu,
justement, dans des dossiers assez similaires. Je pense
que  ce  serait  plus  prudent  et  plus  raisonnable  de
maintenir cette disposition.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Si l'on estime que certains
auront l'occasion de l'avoir  et  d'autres  pas,  nous,  cela
nous pose question.

Je pense qu'il  faut  partir  du principe que l'on doit
pouvoir  l'octroyer  à  tout  le  monde.  Si  les  limites
budgétaires sont telles, il faut adapter le montant, mais
partir du principe qu'il n'y a qu'un certain nombre limité
pour  les  personnes  et  que  finalement,  les  mieux
informées et les plus rapides vont pouvoir l'avoir et que
pour les autres, c'est tant pis, cela nous pose problème.

Si  l'on  dit  que  la  prime  est  ouverte  pendant  un
certain  délai,  on  connait  le  nombre  de  bénéficiaires
potentiels  d'un  côté  et  l'on  peut  estimer  l'autre,  à  un
moment  donné,  il  faut  prévoir  les  moyens  suffisants
sinon, cela veut dire que les montants d'aide… Soit il
faut augmenter le budget, soit, si on ne l'augmente pas,
il faut réduire le montant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – M. Desquesnes semble faire semblant de ne
pas  avoir  lu le  début  de l'article 2  qui commence par
« Dans  la  limite  des  crédits  disponibles ».
Effectivement,  « le  cas  échéant »  fait  référence  à  cet
élément-là. C'est une mesure tout à fait habituelle dans
le cadre de financements de ce type. Vous avez aussi ce
type de système pour les primes énergie ou pour d'autres

situations. Comme l'a dit M. Bierin, c'est effectivement
de bonne gestion et de prudence budgétaire. Autre chose
est de ne pas chercher à ce que la politique, si elle a un
succès, si elle rencontre un succès important, ne puisse
pas  être  suivie  des  aménagements  budgétaires
nécessaires au fil du temps. Le Gouvernement peut s'en
saisir  ainsi  que  le  Parlement  quand il  vote  le  budget
puisque l'on est ici sur une mesure qui vaut sur plusieurs
années. Vous pouvez aussi avoir des reports d'une année
sur l'autre – ce sont des choses qui arrivent, également. 

Je pense que le fait qu'il y ait de principe, une limite
budgétaire est normal, mais je peux aussi vous dire que
mon souhait est bien entendu que la politique mise en
œuvre  puisse  être  mise  en  œuvre  le  plus  largement
possible et que bien entendu, le Gouvernement tâchera
de veiller à ce que les disponibilités budgétaires soient
suffisantes  lorsque  c'est  nécessaire.  Mais  c'est  un
principe général de prudence budgétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  J'entends  votre  réponse,
Monsieur  le  Ministre,  mais  si  la  personne a  sollicité,
jusqu'au  31 décembre,  si  elle  est  dans  les  conditions
pour solliciter,  qu'elle fasse usage de son droit,  il  y a
pour moi une obligation de la Wallonie à l'aider.

Ce  n'est  pas  parce  que  le  dossier  traînerait  à
l'administration ou qu'il  y aurait un engorgement à un
moment donné que le dossier ne doive pas être payé.
C'est cela le signal que nous voulons donner.

Ou alors on dit qu'il y a un contingent. On dit : « Il y
a autant d'aides qui sont octroyées pour les  prosumers,
autant pour les non prosumers », mais il faut être clair.
Si les personnes introduisent leur dossier, et ce jusqu'au
moment  où  c'est  possible  de  le  faire  sur  base  de  la
réglementation,  s'ils  remplissent  les conditions,  il  faut
que l'aide leur soit octroyée sinon il y a une difficulté, il
y a un problème.

Ou alors on est dans un autre élément et on dit qu'il
n'y a qu'un certain montant d'aide. Ce qui, vous aviez dit
d'ailleurs lors de la présentation initiale du texte, et que
vous avez contesté, vous aviez dit : « Non, non, il n'y a
pas un contingent », parce que dans les commentaires, si
je me souviens bien, on avait dit qu'il y avait autant pour
les uns et autant pour les autres et de tout cela vous avez
dit  qu'il  n'y avait  pas de contingent.  S'il  n'y a pas de
contingent,  alors  pourquoi dire que tous  ceux qui  ont
introduit  leur  dossier  dans  les  temps  devront  être
payés ? Si ce n'est pas possible en 2023, les paiements
des dossiers introduits fin 2023 pourront l'être en 2024.

Je ne comprends pas pourquoi on vient limiter. On
donne l'impression qu'à un moment donné, il y aura un
arrêt. Est-ce le cas ou pas ?

Nos amendements visent à ce qu'il n'y ait pas d'arrêt,
que tous les dossiers qui sont introduits en temps et en
heure  et  qui  sont  conformes  puissent  bénéficier
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effectivement  du  subside.  C'est  le  sens  de  notre
amendement, pour que les choses soient claires, parce
qu'ici il reste une ambiguïté dans le texte de la majorité,
autrement  dit,  finalement,  tous  ceux  qui  introduiront
leur  dossier  à  temps  auront-ils  l'aide,  ou  en  réalité,
derrière tout cela, y a-t-il un contingent d'aides qui a été
prévu, qui a été arrêté, qui est fixé ? Si c'est cela, il faut
le mettre clairement dans le texte.

J'aimerais  entendre  les  auteurs  de  la  majorité
s'exprimer sur ce point. Y a-t-il un contingentement des
aides ou pas ?

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Monsieur  Desquesnes,  il  y a
plusieurs  dizaines  de millions d'euros  qui  sont  prévus
pour  cette  aide.  Cela  concerne  plusieurs  dizaines  de
milliers d'installations. Il y a une estimation qui est en
effet présentée dans le commentaire des articles sur ce
que cela peut représenter en termes d'installation chez
les prosumers et les autres clients résidentiels. C'est une
estimation sur base de la proportion qu'ils représentent
sur le marché, sur base de l'intérêt que cela peut avoir
pour certains types de consommateurs ou non.

Les budgets prévus sont liés aussi à cette estimation.
Si  vous  estimez  qu'ils  sont  insuffisants,  vous  pourrez
introduire un amendement au budget dans le cadre des
négociations budgétaires  en proposant  d'aller  chercher
l'argent sur une autre ligne pour l'alimenter.

Vous connaissez mieux que moi le processus dans le
cadre de ce décret. Mais ici, en l'occurrence, on prévoit
comme  M. le Ministre  l'a  dit,  comme  pour  tout
dispositif de subside il y a toujours la mention de « dans
la limite des crédits disponibles ».

Donc, ne faites pas semblant que vous le découvrez
dans le cadre de cette proposition de décret ci.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  C'est  une  phrase  qui  est
mise  et  qui  rappelle  d'ailleurs  le  droit  budgétaire.  Le
droit budgétaire dit tout simplement que l'on ne peut pas
dépenser  au-delà  des  crédits  votés  par  le  Parlement.
C'est la logique. Et c'est logique de le mettre dans un
décret,  moi,  je  ne  le  conteste  pas.  Ma  collaboratrice
avait préparé un amendement que je n'ai  pas signé,  il
n'est pas signé sur le document, je ne lui en fais pas le
reproche.

Je  ne  conteste  pas  cette  formulation,  mais  à  un
moment  donné,  le  droit  existe-t-il  aux  subsides  et
effectivement, quand il n'y a plus d'argent, on ne peut
pas donner, mais cela ne veut pas dire que l'on ne peut
pas  faire  une  modification  budgétaire  ultérieure  ou
prévoir le paiement sur l'exercice budgétaire suivant.

C'est la logique budgétaire. 

Ma question n'est pas sur le fait de dire : « Peut-on
dépenser  plus  que ce qui  est  autorisé ? ».  Non,  on ne
peut pas dépenser plus que ce qui est autorisé, c'est clair.
Mon  parti  est  un  parti  démocrate  et  qui  respecte  les
règles du jeu, y compris les principes budgétaires, bien
sûr.

Mais votre commentaire des articles n'était pas clair,
il donnait l'impression qu'il y avait un contingentement,
et  sur  ce  contingentement  aujourd'hui  là,  vous ne me
répondez  pas.  Vous  ne  me  dites  pas :  « un  montant
budgétaire a été convenu par le Gouvernement wallon
dans le cadre de négociations internes au Gouvernement
qui est de dire, c'est autant de millions et donc cela fait
autant de primes possibles ». C'est sur cette réponse-là
que  j'aimerais  vous  entendre.  Vous  dites  que  non,  ce
sont  des  éléments  à  titre  indicatif.  Donc,  il  n'y  a  pas
d'accord budgétaire. Cela veut dire que l'on alimentera
en fonction des besoins.  Est-ce bien cela ou est-ce le
contraire ?  Non,  en  réalité,  la  majorité  a  négocié  une
enveloppe budgétaire limitée et  plafonnée,  et  donc ce
seront  les  X premiers  servis  qui  pourront  prendre  les
400 euros dans le budget qui est prévu.

Je pense qu'il faut être clair. Il faut dire les choses
telles  qu'elles  sont,  et  pas  dire :  « C'est  une habitude,
voilà » ; et cetera. Non, ce n'est pas cela, la question. La
question, elle est  simple :  y a-t-il  un contingentement,
oui ou non ? »

M. le Président. – Quelqu'un souhaite-t-il prendre la
parole ?

M. Desquesnes (cdH).  –  J'entends  M. le Ministre
qui répond « non ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – On peut répéter quatre fois la même chose,
mais cela ne va pas changer le contenu. 

Il  n'est  pas  prévu  de  contingentement.  Il  y  a  une
mesure de prudence budgétaire, et je ne connais pas les
budgets 2022, 2023, ni le nombre de demandes exactes
qui seront introduites, c'est tout. 

Donc, il y a effectivement une mesure prudente qui
est indiquée dans la proposition, pour le reste, comme je
vous l'ai dit, je souhaite que le maximum de personnes
puissent rentrer dans cette politique.

M. Desquesnes (cdH). – Je traduis : si demain, les
demandes sont le double de ce qui est prévu au budget,
vous ajusterez les budgets pour répondre aux demandes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Nous assumerons nos responsabilités à ce
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moment-là, Monsieur Desquesnes. Il y a une prudence
budgétaire normale qui est indiquée dans le décret. Je ne
vais pas vous dire le contraire de ce qu'il  y a dans le
décret.  Mais l'objectif  n'est  pas du tout de réduire les
demandes,  l'objectif  est  que  les  disponibilités
budgétaires existent  à  ce moment-là.  Mais il  se passe
tellement de choses sur un an, deux ans, trois ans, je dis
que  c'est  un  principe  tout  à  fait  normal  de  prudence
budgétaire, comme on l'a dans un grand nombre d'autres
dispositifs.

M. le Président.  –  Quelqu'un  d'autre  souhaite-t-il
prendre la parole ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  En  conclusion,  Monsieur
Desquesnes, cela vous donnera l'occasion, si c'est le cas,
et  tant  mieux,  si  c'est  le  cas,  s'il  y  a  beaucoup  de
demandes – c'est ce que l'on espère évidemment, mais je
ne  suis  pas  certain  qu'avec  une  aide  de  400 euros,
plafonnée  à  400 euros,  on  croule  sous  les
demandes, mais  il  faut  l'espérer  – mais  si  l'on  s'est
trompés, cela vous donnera l'occasion de réintervenir à
ce moment et  de dire comme vous le faites souvent :
« on vous l'avait dit ».

Art. 3 et 4

M. le Président. – Les articles 3 et 4 ne font l'objet
d'aucun commentaire.

Vote des articles 

M. le Président. – Nous allons voter sur les articles
de la proposition de décret relatif à l'octroi d'une prime
pour  l'installation  d'équipements  de  mesurage  et  de
pilotage, déposée par Messieurs Bierin, Léonard, Wahl,
Demeuse,  Fontaine  et  Madame  Nikolic  (Doc.  284
(2020-2021) N° 1).

Article premier

À l'article premier, il y a un amendement n° 1 (Doc.
284 (2020-2021) N° 2) déposé par MM. Bierin, Léonard
et Douette. 

L'amendement n° 1 (Doc. 284 (2020-2021) N° 2) est
adopté à l'unanimité des membres.

L'article premier tel qu'amendé est adopté par 8 voix
et 1 abstention. 

Art. 2

À cet article, sept amendements ont été déposé :

- l'amendement n° 1 (2019-2020) N° 3) déposé par
MM. Desquesnes et Matagne ;

- l'amendement n° 2 (2019-2020) N° 3) déposé par
MM. Desquesnes et Matagne ;

- l'amendement n° 2 (2019-2020) N° 2) déposé par
MM. Bierin, Léonard et Douette ;

- l'amendement n° 3 (2019-2020) N° 2) déposé par
MM. Bierin, Léonard et Douette ;

- l'amendement n° 4 (2019-2020) N° 2) déposé par
MM. Bierin, Léonard et Douette ;

- l'amendement n° 5 (2019-2020) N° 2) déposé par
MM. Bierin, Léonard et Douette ;

- l'amendement n° 6 (2019-2020) N° 2) déposé par
MM. Bierin, Léonard et Douette.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 284 (2020-2021)
N° 3) sont rejetés par 7 voix contre 2.

Les  amendements  n° 2  à  6  (Doc. 284 (2020-2021)
N° 2) sont adoptés à l'unanimité des membres.

L’article 2  tel  qu'amendé  est  adopté  par  7 voix
et 2 abstentions. 

Art. 3 et 4 

Les  articles 3  et  4  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les  articles 3  et  4  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de décret relatif à l'octroi d'une prime
pour  l'installation  d'équipements  de  mesurage  et  de
pilotage  déposée  par  MM. Bierin,  Léonard,  Wahl,
Demeuse,  Fontaine  et  Mme Nikolic  (Doc. 284  (2020-
2021) N° 1). 

Par  7 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  de
l'énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption de la proposition de décret, telle qu’amendée,
par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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PÉTITION SUR « STOP À LA REDEVANCE
PROSUMERS AU 1ER OCTOBRE 2020 PAR

RESPECT POUR LES PIONNIERS DU
PHOTOVOLTAÏQUE ! »

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la pétition sur « Stop à la redevance  prosumers au
1er octobre 2020  par  respect  pour  les  pionniers  du
photovoltaïque ! » .

Je vous informe que la pétition a été signée par un
seul signataire. 

Je  vous  rappelle  que  l'article 127  du  règlement
permet à l'auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné à cette fin d'être entendu par la commission si la
pétition est signée par au moins 1 000 signataires âgés
de 16 ans accomplis. 

Dès  lors  que  la  pétition  a  recueilli  un  nombre
inférieur  de  signatures,  la  commission  peut  décider
d'auditionner  l'auteur  de  la  pétition  uniquement  par
dérogation motivée. 

Je  vous  rappelle  que  la  commission  saisie  d'une
pétition peut aussi décider de demander un rapport au
Gouvernement et elle peut aussi soumettre la question
au médiateur.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  M. Léonard  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – On avait dû traiter une pétition
similaire il y a quelques semaines en se disant que son
objet était déjà un peu obsolète. Vu les décisions et les
propositions du Gouvernement et du Parlement, le débat
a bien évolué. 

On peut faire parvenir le contenu de ces débats et
des  propositions,  dont  celle  qui  vient  d'ailleurs  d'être
votée lors de cette  commission-ci,  au signataire de la
pétition, mais aller plus loin semble désormais inutile.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – J'ai entendu qu'il n'y a qu'une
seule signature, mais, une fois de plus, c'est une pétition
qui fait le lien avec une autre pétition qui compte plus
de 1 000 signatures. 

En  règle  générale,  ce  n'est  pas  le  contenu  que  je
défends, mais le fait que, quand une pétition existe avec
plus de 1 000 signatures, même si elle n'est pas rentrée

dans  les  règles  par  le  Parlement  wallon,  on  puisse
auditionner le signataire puisqu'on sait qu'il  représente
beaucoup plus de personnes.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Nous sommes également pour
entendre  les  pétitionnaires,  mais  comme  l’a  dit  mon
collègue  M. Bierin,  nous  avons  déjà  eu  une  pétition
similaire  ici  et  nous  avons  à  mon sens,  par  les  deux
décrets que nous avons votés précédemment et celui que
nous  avons  voté  aujourd’hui,  le  deuxième,  répondu à
toute une série de demandes des prosumers. Vous savez
que la majorité a – le MR plus particulièrement dans le
Gouvernement précédent et cette majorité ici – entendu
cet appel. Il  nous semble avoir répondu à la demande
des intéressés.

On peut rappeler ce que disent ces deux décrets. On
a ici respecté nos engagements à tout le moins jusque
2024  avec  des  compensations  importantes  qui  seront
prises  en  charge  par  le  Gouvernement  wallon,
compensations  par  rapport  au  tarif  prosumer,  je  le
rappelle. C’était une des demandes principales de cette
pétition.

En plus,  ici  maintenant,  en séance,  ce décret  avec
ces  subsides  complémentaires,  ces  aides
complémentaires,  vers  les  outils  domotiques  afin
d’augmenter  ce  que  l’on  appelle  l'autoconsommation.
Nous espérons qu’en 2024, quand le tarif prosumer sera
d’application, que tous ces outils d’autoconsommation
permettront de réduire au maximum, et c’est l’objectif,
l’impact  de  cette  tarification.  Peut-être  faudra-t-il
évoluer.  Nous  avons  déjà  discuté  au  sein  de  notre
commission  ici  de  ce  que  je  vais  appeler  une
« tarification intelligente » de l’électricité. Il y a encore
du travail. Le travail doit être remis sur le métier.

Mais,  très  clairement,  par  rapport  au  contenu  des
deux pétitions que nous avons pu recevoir, il me semble
que la  majorité  a  répondu à  pas  mal  de  questions  se
trouvant dans cette pétition. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Chers collègues, j’ai déjà fait
la demande, mais on remarque qu’il  est  difficile  pour
certains citoyens d’entrer une pétition en bonne et due
forme, quel que soit  le contenu, entendons-nous bien.
J’ai été le premier frustré, comme vous le savez, sur un
sujet qui me tient à cœur que certaines pétitions n’aient
pas  pu  passer.  J’aimerais  savoir  s’il  est  possible  de
systématiser le fait que dans les réponses aux citoyens
qui nous écrivent, on rappelle la procédure pour entrer
une pétition en bonne et due forme. Simplement pour
que le citoyen soit conscientisé sur le fait qu’il n’a pas
forcément utilisé la bonne plateforme ou le bon support.
Vérifier qu’il soit en pleine connaissance de la manière
dont le Parlement souhaite travailler et qu’il puisse être
tenu  informé  qu’il  y  a  une  méthodologie  particulière
pour  entrer  ces  pétitions  et  lui  renseigner  où  il  peut
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trouver cette méthodologie, soit par un lien internet, soit
la reprendre dans le courrier, qu’importe. Économisons
du papier, s’il vous plait.

Si l’on peut systématiser le fait que, dans la réponse
envoyée aux citoyens, on l’informe de la manière la plus
adéquate et la seule manière pour entrer une pétition en
bonne et due forme. Je vous remercie d’avance pour le
suivi que vous voudrez bien donner à cette requête.

M. le Président.  –  Je  confirme  que  dans  les
réponses  données  aux gens,  on rappelle  la  procédure.
J’ai moi-même aussi été interpellé par des citoyens qui
avaient rempli des pétitions. Je pense que la procédure
n’est  pas encore rentrée dans les mœurs.  S’il  y a  des
modifications à faire à cette procédure, cela doit rentrer
dans  le  cadre  d’une  discussion  sur  le  règlement  du
Parlement.

Cela  se  fait  dans  le  courrier  que  l’on  envoie
systématiquement  aux  personnes  qui  envoient  des
pétitions.

La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Juste me joindre aux paroles de
MM. Bierin et Douette dans leur analyse. On ne va pas
en rajouter beaucoup plus, mais d’autant plus qu’ici, je
pense que les  détenteurs  de panneaux photovoltaïques
ne sont pas désavantagés par le système en place. Donc,
je rejoindrai ce qui a été dit.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d'autres  demandes
d'intervention ?

Si  ce  n’est  pas  le  cas,  on  peut  conclure  que  la
commission leur envoie le rapport des discussions qui
ont eu lieu. Quelle est la conclusion que l’on peut leur
envoyer ? Que la commission a examiné la pétition. On
leur répondra que les deux décrets ont été votés et que
l'on n'a pas répondu favorablement à leur volonté d'être
entendus.

Les  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimité  des
membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
P+R D'ARLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le P+R
d'Arlon ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  j'ai
déjà  pu  vous  interpeller  à  plusieurs  reprises  sur  ce
dossier de P+R d'Arlon, mais qui est un peu plus que
« P+R »  et  je  rappelais  ô  combien  ce  dossier  est
essentiel pour le sud-Luxembourg. Jusqu'à présent, les
réponses  du  Gouvernement  fédéral  et  en  particulier,
l'ancien  ministre  M. Bellot,  renvoyait  ce  dossier  aux
calendes  grecques  puisque  nous  nous  retrouvions  en
2027 alors  que ce dossier  devait  normalement  voir  le
voir en 2017 et 202, c'était même au mieux donc on est
même à plus tard. 

Le  député  fédéral,  Josy  Arens,  a  interrogé  le
nouveau ministre de la Mobilité qui semble plus disposé
à  mettre  le  projet  à  l'avant-plan  et  il  s'est  engagé
d'ailleurs  à  mettre  ce  dossier  à  l'ordre  du  jour  d'une
prochaine  rencontre  avec  le  ministre  grand-ducal  en
charge des chemins de fer. 

Enfin,  lors  de  notre  dernier  échange,  vous
m'indiquiez que la cellule ferroviaire n'avait pas encore
terminé  son  analyse  du  projet,  mais  que  le  TEC
travaillait sur un projet de navettes de bus. 

Voici les différentes questions : 

La cellule ferroviaire a-t-elle pu finaliser l'analyse de
ce P+R ? Si oui, quelles en sont les conclusions ? 

Le TEC a-t-il pu avancer sur sa réflexion relative à
l'organisation de navette  entre le dépôt  Stockem et  la
gare d'Arlon ? 

À  quelle  fin  est  réservée  l'enveloppe  d'1,5 million
d'euros qui est prévue dans le plan infrastructures 2020-
2026 ? Puisqu’il est indiqué P+R et donc avoir un peu
plus de détails ? Avez-vous pu échanger également sur
ce dossier avec le ministre en charge de la Mobilité au
Fédéral ? Celui-ci vous a-t-il informé des échanges qu'il
a  eus  avec  le  ministre  grand-ducal  en  charge  des
chemins de fer ? Ce point sera inscrit à l'ordre du jour
du comité exécutif des ministres de la Mobilité et une
réunion  CEMM  a-t-elle  déjà  été  fixée ?  Enfin,  des
études  sont-elles  menées  afin  d'estimer  à  combien
reviendraient  les  investissements  pour  permettre  le
départ de train à destination du Luxembourg puis depuis
Viville au lieu d'Arlon ? 
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, le ministre fédéral de
la Mobilité a planifié une rencontre entre les ministres
belges de la Mobilité demain soir et une autre rencontre
est  prévue  la  semaine  prochaine  entre  les  ministres
Bausch,  le  ministre  luxembourgeois  dont  cela  est
l’initiative,  le  ministre  Gilles  Quinet  et  moi-même le
projet de P+R à Stockem est à l'ordre du jour de cette
réunion. 

Le précédent ministre fédéral qui vient juste de nous
rejoindre n'envisageait pas une solution avant la fin des
travaux sur l'axe 3 Bruxelles-Luxembourg, car ceux-ci
limitent  l'augmentation  de  l'offre  nécessaire  à
l'aboutissement de ce projet. 

La  cellule  ferroviaire  wallonne  n'a  donc  pas
poursuivi son étude sur le P+R d'Arlon étant donné que
l'issue  probable  de  ce  dossier  s'envisageait  au  plutôt
dans cette année. Les concertations trimestrielles entre
la  SCNB  et  les  chemins  de  fer  luxembourgeois
évoquées par le ministre Gilles Quinet en réponse à la
question du député Arens permettront de faire évoluer
ce dossier. Nous verrons si de nouveaux éléments nous
permettent de remettre ce dossier sur le haut de la pile
des priorités que nous devons alors donner à la cellule
ferroviaire. 

Concernant le TEC, l'entièreté de l'activité du dépôt
TEC de la rue des Genêts à Arlon devrait être transférée
à  terme  au  dépôt  de  Stockem.  Il  sera  nécessaire  d'y
construire un deuxième épi  pouvant  accueillir  les  bus
d'Arlon, un centre d'entretien, agrandir les installations
sociales et enfin, y prévoir les bureaux administratifs et
un espace de vente.

Dans cette optique, mais aussi dans celle de la vision
fast, le TEC compte revoir les services réguliers dont le
terminus est au dépôt de la rue des Genêts, mais aussi,
et  surtout  le  service  urbain  d'Arlon.  L'offre  entre
Stockem  et  Arlon  pourrait  être  considérablement
renforcée  et  améliorée,  en  prévoyant  des  voyages  en
charge entre le dépôt et le centre et/ou la gare d'Arlon,
plutôt  que des  parcours  à  vide  improductifs.  Ces  bus
devraient disposer de facilités de circulation sur les axes
de pénétration et dans le centre d'Arlon.

L'enveloppe de  un  million  et  demi  d'euros  prévue
dans le plan d'Infrastructure 2020-2026 pourrait y être
consacrée.  En  conclusion,  je  ne  connais  pas  pour
l'instant les plans fédéraux concernant le P+R d'Arlon,
mais  j'y  serai  attentif.  N'hésitez  pas  à  vous  tourner
directement  également  vers  mon  collègue  concernant
des  questions  concernant  le  rail.  Mais il  est  clair  que
nous aurons  ces  discussions tout  prochainement,  dans
les réunions dont je vous ai parlé.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je vous remercie pour ces
éclaircissements, Monsieur le Ministre. Je pense que ce
dossier est essentiel.

Il est reporté à chaque fois. Il y a deux ans, j'avais
l'habitude  d'interroger  régulièrement  M. Bellot  sur  le
sujet.  Maintenant,  c'est  vous,  avec  votre  casquette
régionale.

Mais  je  pense  qu'on  limite  souvent  P+R  aux
voitures,  mais  c'est  beaucoup  plus,  puisque,  comme
vous l'avez signalé, le dépôt TEC qui est à côté, vous ne
m'avez pas donné de date de transfert, mais je suppose
que  c’est  dans  le  cadre  de  cette  législature  que  le
transfert  devrait  se  faire  de  la  rue  des  Genêts  vers
Stockem. 

Je  pense  que  la  mobilité  essentielle  est
problématique  dans  le  sud  de  Luxembourg.  Il  faut
avancer sur le dossier. On parle toujours de travaux du
rail  ou  autres,  mais  pour  savoir  si  c'est  opportun  et
comment le faire, il me semble que le premier point est
d’avoir  une  analyse  non  seulement  des  besoins,  mais
des coûts et des différents scenarii. Et jusqu'à présent, je
n'ai entendu personne parler de ces différents scenarii.
C'est pour cela que je pense que c'est important d'avoir
cette analyse pour se projeter.

Je  reviendrai  vers  vous  une  fois  vos  différentes
réunions faites.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
POSSIBILITÉS D'EXTENSION DU SYSTÈME DE

TAXATION VIAPASS SUR LES ROUTES
RÉGIONALES SECONDAIRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bellot  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
possibilités d'extension du système de taxation Viapass
sur les routes régionales secondaires ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
confinement  et  le  travail  à  domicile  rendu obligatoire
par  le  CODECO du 30 octobre  ont  des  conséquences
positives  sur  l'environnement  et  sur  le  trafic  routier
diminuant  sensiblement  le  nombre  voitures  en
circulation. 

Coyote  enregistre  actuellement  une  diminution
moyenne du trafic de 25 à 30 %.

Si  cette  baisse  concerne  les  véhicules  privés
effectuant  généralement  des  trajets  domicile-travail,  il
en est de même pour ce qui touche au commercial et à
l'industrie. 
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Malgré un effet positif sur la pollution, la réduction
de la présence des camions sur nos routes se ressent sur
le plan financier.

Les  recettes  liées  à  la  redevance  kilométrique  des
camions  diminuent  cette  année  et  l'effet  se  ferait
davantage sentir en Wallonie qu'en Flandre. 

Viapass mentionne une perte de 9,1 millions d'euros
pour la Wallonie par  rapport  à l'année dernière sur la
même période.

Depuis  2016,  les  tronçons  concernés  par  la
redevance  sont  essentiellement  les  autoroutes,  les
voiries  ceinturant  les  villes  principales  et  certaines
routes principales importantes. 

Pour  chaque  véhicule  concerné,  le  montant  de  la
taxe dépend de quatre critères : le nombre de kilomètres
parcourus, le type de route, le poids du véhicule et la
classe d'émission de gaz polluants.

Comptez-vous prendre des mesures particulières ou
attendez-vous  que  la  reprise  rétablisse  le  niveau  de
recettes des années antérieures ?

Afin  de  ne  pas  surtaxer  ceux  qui  continuent  à
circuler, à travailler durant cette crise, pourquoi ne pas
envisager  de  compenser  cette  perte  de  recettes  par
l'intégration d'autres routes au réseau Viapass ? 

Plusieurs routes secondaires traversant les villages et
hameaux  sont  régulièrement  empruntées  pour
contourner le réseau payant. Or, celles-ci sont souvent
dangereuses, sinueuses, étroites avec un taux d'accidents
bien  plus  élevé  que  les  sections  d'autoroutes
contournées. 

Les  rendre  payantes  pour  les  plus  de  3,5 tonnes
diminuerait  le  danger  pour  les  habitants,  les  risques
d'accident, les inconvénients pour les infrastructures. 

Avez-vous  déjà  étudié  cette  possibilité  et  si  oui,
comment ces routes seront-elles déterminées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  crise  que  nous
traversons actuellement a effectivement un impact sur le
transit de marchandises sur le réseau routier wallon et
par  conséquent,  sur  les  recettes  de  la  redevance
kilométrique.  On peut  supposer  que la fin de la  crise
rétablira en grande partie le trafic et donc les recettes
générées par la redevance, mais il est en effet intéressant
d'analyser plus en profondeur la question plus globale
du  transport  de  marchandises  en  Wallonie.  Il  faut  se
rappeler  que  l'un  des  objectifs  de  l'introduction  de  la
redevance  était  de  permettre  un  effet  levier  vers  un
report modal et de lutter contre l'accroissement du trafic

routier de marchandises et des nuisances qu'il pourrait
générer.

De manière générale, l'extension du réseau soumis à
perception est envisageable. Les travaux réalisés par le
bureau  d'études  Stratec  avaient  déjà  identifié  des
segments  routiers  où  un  trafic  de  fuite  pouvait  être
suspecté.  C'est  ce  travail  qui  a  permis,  par  exemple,
l'extension  du  réseau  au  quai  de  Meuse  à  Liège.  Je
rappelle  tout  de  même que toute extension  du  réseau
soumis  à  la  perception  doit  tenir  compte  des  coûts
d'infrastructures  nécessaires  pour  équiper  les  axes  en
caméras  de  contrôle,  comme c'est  déjà  le  cas  sur  les
axes  soumis  à  redevance.  Il  ne  faudrait  en  effet  pas
induire  un  surcoût  d'infrastructures  qui  ne  serait  pas
compensé  par  la  perception  de  la  redevance.  Plus
généralement, la redevance kilométrique ne doit, à mon
sens,  pas  être  seulement  un  outil  d'optimisation
économique, mais également un instrument permettant
au secteur du transport de marchandises de repenser sa
mobilité. La DPR a introduit la possibilité d'une révision
du principe de la redevance en fonction de paramètres
d'ajustements définis.

La  DPR  mentionne  ainsi  que  le  Gouvernement
analysera  la  possibilité  d'étendre,  dans  des  situations
spécifiques,  le  réseau  routier  soumis  au  prélèvement
kilométrique pour les poids lourds aux voiries connexes
au  réseau  déjà  tarifié  pour  répondre  aux  difficultés
créées  par  le  report  inopportun du trafic  vers d'autres
voiries.

La  modulation  des  tarifs  de  prélèvement  sera
envisagée  par  ailleurs  pour  favoriser  une  meilleure
gestion de la mobilité.

Je pense que c'est un élément vraiment prometteur.

À  ce  stade,  il  n'est  pas  inenvisageable  d'analyser
ponctuellement la possibilité d'extension du réseau sur
certaines  voiries  régionales  sur  lesquelles  il  y  a
suspicion de report du trafic.

Le marché passé à l'extra-TEC permet d'étudier plus
précisément  certains  segments  routiers  dans  le  temps
afin de déterminer si l'accroissement de trafic est dû à
du trafic  de fuite  ou s'il  trouve sa source suite  à  une
raison particulière comme un chantier.

Comme vous le constatez, la question de l'extension
peut  être  débattue.  C'est  cependant  un  problème  qu'il
convient d'analyser de manière sereine et non d'un point
de vue exclusivement budgétaire.

La crise que nous rencontrons a un impact sur de
nombreux  professionnels  du  transport  et  je  ne
souhaiterais  pas  arriver  à  des  situations  injustes  pour
ceux-ci.

Je vous rejoins cependant totalement sur le fait qu'il
sera  nécessaire  de  trouver  des  solutions  efficaces
lorsqu'un report de trafic est constaté sur des voiries qui
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ne  se  prêtent  que  difficilement  au  transport  de
marchandises.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Merci, Monsieur le Ministre. 

J'ai tous les éléments de réponse à la question que
j'ai posée.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CONCERTATION ENTRE INFRABEL, LES

COMMUNES WALLONNES ET LE SERVICE
PUBLIC DE WALLONIE (SPW) CONCERNANT

LA RESTRUCTURATION DES PASSAGES À
NIVEAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
concertation entre Infrabel, les communes wallonnes et
le  Service  public  de  Wallonie  (SPW)  concernant  la
restructuration des passages à niveaux ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). – Monsieur le Ministre, le plan
de restructuration des passages à niveau en Belgique et
en Wallonie par Infrabel, l'opérateur fédéral, qui a fait
de  la  suppression  des  passages  à  niveau  sa  priorité,
essentiellement  pour  des  raisons  de  sécurité  et
d'efficacité, se poursuit. 

Il ne se passe d'ailleurs pas une semaine en Wallonie
sans  que  de  nouvelles  annonces  de  restructuration  de
passages à niveau soient révélées à la population, et que
des  consultations  publiques  concernant  ces
restructurations soient organisées.

Et  nous  avions  d'ailleurs  discuté  de  ce  sujet
ensemble en particulier du cas de l'enclave de Comines
en  territoire  flamand,  si  vous  me  passez  cette
expression.

Au  vu  de  l'importance  du  sujet  pour  la  mobilité
wallonne,  à  cette  occasion  vous  m'annonciez  lors  de
notre dernier échange à ce propos vouloir l'aborder lors
de  votre  rencontre  prochaine  avec  M. Gilson,  CEO
d'Infrabel.

Entre-temps, je crois savoir que cette rencontre est
intervenue,  Monsieur  le  Ministre.  Dès  lors,  qu'est-il
ressorti de cette réunion ? 

Y avez-vous été mieux informé des plans concrets
d'Infrabel concernant les restructurations de passages à
niveau prévues en Wallonie ? 

M. Gilson vous a-t-il  confirmé que la concertation
avec  le  SPW  –  vous  parliez  du  service  mobilité
notamment  –  et  les  communes  serait  préalable  et
systématique ? 

Vous  me confirmiez  en  commission  que  certaines
suppressions  et  solutions  proposées  devaient  être
analysées au regard de la vision wallonne de la mobilité,
c'est  d'ailleurs  pourquoi  vous  faisiez  référence  au
service mobilité comme outil, finalement, dans le cadre
de ces discussions puisque les voiries wallonnes et les
questions  de  mobilité,  elles  aussi,  sont  directement
concernées.

Quelle analyse vos services et le SPW font-ils des
suppressions et des solutions concernées ? 

Possibilité avait été évoquée que la Région vienne
en  aide  aux  communes  dans  le  cadre  des  plans
communaux  de  mobilité  qui  seraient  effectivement
perturbés par ce genre de décision ?

Quelles  communes  seraient  éventuellement
concernées par cette aide régionale ? 

Avez-vous  connaissance  du  bureau  d'études
extérieur  et  spécialisé  en  mobilité  appelé
systématiquement  par  Infrabel  pour  identifier  la
meilleure  solution dans  les  cas  des  communes
confrontées à cette réalité ?

Quel est votre sentiment à ce sujet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  j'ai  effectivement
abordé la question des passages à niveau lors de mon
entrevue  avec  M. Gilson,  le  CEO  d'Infrabel  fin
septembre.

Il  n'y  a  plus  de  liste  planifiée  de  suppression  de
passages à niveau en tant que telle. Un changement de
stratégie  au  sein  d'Infrabel  l'a  fait  disparaître,  car  ces
priorités  étaient  sans  cesse revues suite  aux aléas  des
discussions avec les communes et la Région.

La stratégie  d'Infrabel  est  maintenant  de  travailler
par opportunités. Cela signifie que lorsque les travaux
sont planifiés ou qu'un PCM est initié ou remis à jour, la
question  de  la  suppression  de  passages  à  niveau  est
discutée et des solutions sont proposées.

Ces  solutions  proviennent  de  bureaux  d'études
indépendants spécialisés en mobilité. Ces derniers sont
chargés  d'analyser  la  situation  au  cas  par  cas  et  de
proposer  la  solution  la  plus  adéquate  au  vu  de  la
configuration des lieux.

Les  dossiers  de  suppression  de  passages  à  niveau
sont donc des dossiers qui se discutent en direct entre
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les communes et Infrabel. Le décret qui a transféré le
rôle de fonctionnaire dirigeant des PCM du SPW aux
communes  renforce  d’ailleurs  ce  lien  direct  entre  les
communes et Infrabel.

Certaines communes sont plus outillées que d’autres
lorsqu’elles  sont  contactées  par  Infrabel,  par  exemple
lorsqu’elles ont un conseil en mobilité en leur sein. De
plus  petites  communes  ne  disposent  pas  toujours  des
compétences  internes  suffisantes  pour  examiner  le
projet  dans la globalité de ces effets, notamment pour
les cheminements en mode actif.

Dans  le  cadre  des  PCM,  le  SPW  Mobilité  et
Infrastructures  accompagne  les  communes.  Ce  peut
donc être un plus dans ce cadre également.

Toutefois Infrabel m’affirme que chaque suppression
de passage à niveau est discutée au préalable avec les
communes  concernées  et  que  tant  qu’il  n’y  a  pas
d’accord,  rien  n’est  entrepris  à  leur  niveau.  Cette
concertation préalable me semble indispensable. 

Je veillerai autant que possible à ce que cette bonne
collaboration se poursuive.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
d'avoir fait ce point par rapport à notre dernier change
sur le sujet. Il se fait tout à fait par hasard, que j'ai été
confronté comme riverain à ce genre de réunion. Je vous
confirme la  volonté  –  et  l'on peut  la  constater  sur  le
terrain  –  de  concertation  de  l’opérateur  Infrabel  qui
entend – après,  nous verrons comment ces  remarques
sont  intégrées  –  les  remarques  des  citoyens  et  des
pouvoirs locaux et  les collègues  communaux qui sont
présents, notamment les échevins de la mobilité – j’ai
pu en être l’heureux témoin à ce niveau-là.

Certaines  communes  sont  un  peu  moins  dotées
humainement de ressources pour faire face à ce genre de
cas. Je ne peux que vous inviter à leur en faire part et à
rappeler la disponibilité de vos services pour envisager
ce  genre  de  projets,  notamment  aussi  par  rapport  à
l’impact que cela a sur les usagers mode doux.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
STATIONNEMENTS VÉLOS SÉCURISÉS ET LE

PLAN WACY »

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
COORDINATION INTRABELGE DE LA

POLITIQUE RELATIVE À L'USAGE DU VÉLO »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- Mme Mathieux,  sur  « les  stationnements  vélos
sécurisés et le plan WaCy » ;

- Mme Grovonius, sur « la coordination intrabelge
de la politique relative à l'usage du vélo ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR). – Monsieur le Ministre,  en
juin,  je  vous interrogeais  sur  les  initiatives  wallonnes
visant  le déploiement  d’une stratégie cyclable globale
en Wallonie, et plus particulièrement sur l’amélioration
de  l’offre  en  matière  de  stationnements  de  vélos
sécurisés.

M. le Ministre  m’évoquait  plusieurs  chantiers  en
cours. Les études montraient clairement que le principal
levier  pour l’augmentation de la  part  modale du vélo
était des aménagements de qualité. A-t-on avancé dans
ce dossier ? 

La piste d’inclure des stationnements sécurisés dans
les abris de bus est-elle envisagée ?

Le TEC a-t-il  d’autres  projets  en  cours  quant  aux
futurs abribus et/ou facilités d’intermodalité aux abords
de ces infrastructures ?

Par ailleurs, M. le Ministre a mis sur pied l’appel à
projets  « Communes  wallonnes  cyclables »  pour
permettre  aux  communes  d’être  soutenues  dans
l’acquisition de stationnements de vélos sécurisés.

D’autres mesures en faveur des entreprises et autres
employeurs  ont-elles  été  prises ?  Dans  l’affirmative,
lesquelles ?

Enfin,  en  juin  dernier,  M. le Ministre  rencontrait
Mme Dutordoir  pour  la  SNCB  afin  de  travailler  sur
l’offre  de  stationnement  vélo  au  niveau  des  nœuds
d’intermodalité. Qu’en est-il ressorti ?

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius
pour poser sa question.

Mme Grovonius (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
vice-Premier  ministre  et  ministre  de  la  Mobilité  du
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Gouvernement fédéral a présenté à la mi-novembre les
grands axes de son action politique pour les années à
venir,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pratique  du
vélo. 

Dans  ce  cadre,  il  a  émis  l’idée  de  développer  un
registre national des vélos pour lutter contre les vols. La
gravure du numéro de registre sur le cadre permettrait
d’augmenter les chances de le retrouver, ce qui constitue
une forte demande des associations de cyclistes.

Il  a  également  plaidé  pour  le  développement
d’espaces  sécurisés  permettant  le  stationnement  des
vélos.

Il a insisté sur le fait que la transition de la mobilité
développée  par  l’usage  du  vélo  nécessitait  une
coordination  avec  d’autres  niveaux  de  pouvoir :  les
Régions, provinces et communes.

Monsieur le Ministre, je viens vers vous concernant
la coordination avec la Région.

Quels sont, à ce stade,  les contacts établis  avec la
Wallonie  dans  le  cadre  de  cette  nouvelle  note  de
politique fédérale ? 

L'augmentation  de  l'utilisation  du  vélo  durant  la
crise sanitaire a-t-elle eu pour effet d'accélérer l'atteinte
des  objectifs  prévus  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale ? 

En ce qui  concerne plus  précisément l'instauration
de ce registre national des vélos, quelle est l'implication
de la Wallonie dans ce cadre plus spécifique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Mesdames les Députées, l'un des principaux
leviers du transfert modal vers le vélo est l'augmentation
et  l'amélioration  de  l'offre  infrastructurelle.  Plusieurs
décisions  ont  été  prises  récemment  dans  ce  sens  afin
d'améliorer les conditions de la pratique du vélo, tant sur
voiries régionales que communales. 

Le plan Mobilité et Infrastructures pour tous 2020-
2026,  adopté  en  juillet  dernier  par  le  Gouvernement,
réserve  ainsi  une  enveloppe  de  250 millions  d'euros
pour  des  projets  additionnels  au  plan  proposé  par  le
Gouvernement précédent pour la mobilité douce. 

Pour  rappel,  le  décret  du  4 avril 2019  visant  à
généraliser  les  aménagements  cyclables  de  qualité  en
Wallonie et à renforcer la sécurité des cyclistes prévoit
aussi que, lors de travaux de réalisation, d'aménagement
ou de réfection d'une voirie régionale, il doit être fait en
sorte que la voirie concernée soit dotée d'aménagements
cyclables de qualité. 

Les projets sur voiries régionales sont bien entendu
planifiés et hiérarchisés en fonction de leur opportunité
en matière de développement du vélo utilitaire puisque
l'objectif de la Région est d'augmenter significativement
la part modale du vélo. 

Pour rappel, le Gouvernement s'est engagé à faire en
sorte que cette part modale double d'ici 2024 et atteigne
5 %  minimum  en 2030,  conformément  à  la  vision
FAST 2030. 

En ce qui concerne les infrastructures sur domaine
communal, un appel à projets a été lancé au début du
mois de septembre à toutes les communes de Wallonie.
Doté d'un budget de 40 millions d'euros, il permettra de
financer pendant deux ans des projets d'infrastructures
et  de  stationnement  vélo  dans  les  communes  pilotes
Wallonie cyclable qui seront sélectionnées. Le but de cet
appel est de soutenir les communes volontaristes qui ont
à  cœur  de  mettre  en  place  sur  leur  territoire  des
conditions  favorables  à  la  pratique  du  vélo  comme
moyen de  locomotion,  que  ce  soit  pour  se  rendre  au
travail, à l'école, pour faire ses courses, pour se rendre à
ses activités, et cetera. 

Bien entendu, le transfert modal ne pourra se réaliser
que, si en plus de disposer d'infrastructures adaptées, les
cyclistes  ont  la  certitude  de  pouvoir  garer  en  toute
sécurité  leur  vélo  tout  près  de  leur  destination  ou  au
niveau des nœuds d'intermodalité. 

Permettre l'intermodalité vélo-transport en commun
est  également  un  levier  crucial.  Raison  pour  laquelle
l'appel  à  projets  « Communes  pilotes  Wallonie
cyclable » insiste particulièrement sur le développement
d'une  offre  de  stationnement  cohérente,  suffisante,
adaptée et  accessible,  située aux endroits  stratégiques,
comme  les  gares,  les  arrêts  de  bus  des  lignes
structurantes, les bâtiments publics, les écoles, et cetera.

D'autre  part,  afin  de  promouvoir  l'intermodalité
vélo-bus,  l'OTW  subventionne,  au  travers  de  sa
subvention d'investissements d'infrastructure, qu'il reçoit
de  la  Région,  les  communes  qui  souhaitent  faire
l'acquisition  de  dispositifs  d'hébergement  pour  vélos.
Les  communes  peuvent  placer  les  dispositifs  de  leur
choix et  le subventionnement est  plafonné à 80 % du
prix standard défini par l'OTW pour le type de dispositif
choisi : arceau, rack, abri couvert, abri fermé et sécurisé,
et cetera. Les informations sont disponibles sur le site
letec.be.  Les  communes  restent  propriétaires  des
dispositifs et les entretiennent. 

Pour  obtenir  cette  subvention,  les  communes
rentrent une demande auprès de la direction territoriale
du TEC dont elles ressortent et cette dernière analyse la
recevabilité  de  la  demande  sur  base  d'une  grille  de
critères  définie  de  commun  accord  avec  la  Région
wallonne. 

D'autre part, lors de chaque aménagement d'arrêt, de
gare de bus, et cetera, l'arrêt vélo est aussi envisagé par
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l'OTW.  J'ai  abordé  la  question  du  stationnement  vélo
lors de ma rencontre avec Mme Dutordoir et elle s'est
montrée très attentive à cette problématique. 

La  question  de  l'intermodalité  est  centrale  pour
promouvoir une mobilité alternative efficace, et j'active
tous les leviers possibles à cet effet. 

Concernant  les  entreprises,  il  n'existe  actuellement
pas  de  mécanisme  régional  spécifique  visant  à  les
encourager à développer le stationnement vélo pour leur
personnel ou leurs visiteurs.  Cela pourrait faire l'objet
d'une prochaine mesure. 

Aujourd'hui,  les  employeurs  qui  réalisent  des
dépenses  visant  à  stimuler  l'usage  du  vélo  auprès  de
leurs  travailleurs  bénéficient  déjà  d'une  exonération
fiscale à concurrence de 100 %. C'est par exemple le cas
si  une  entreprise  investit  dans  le  stationnement  vélo.
Afin  de  stimuler  l'usage  de  vélos  en  entreprises,  une
autre  mesure  a  été  dernièrement  adoptée  par  le
Gouvernement wallon qui permettra aux employeurs de
bénéficier d'un subside pour l'achat de vélos de service.
Toutes  les  actions  que  nous  venons  d'évoquer  feront
partie  du  futur  plan  Wallonie-Cyclable.  J'attendais  un
projet par l'administration pour cet automne, mais cela
n'a  pas été  possible par manque de personnel dédié à
cette tâche. Le recrutement du manager mobilité active,
qui  est  en cours  puisque des  entretiens  ont  eu lieu la
semaine  dernière,  devrait  permettre  d'accélérer  le
processus et j'ai toujours l'ambition de déposer un projet
de plan au Gouvernement avant l'été prochain.

Pour  terminer,  Madame  Mathieux,  vous  me
demandez  les  premiers  résultats  de  l'appel  à  projets
commune pilote Wallonie Cyclable. Le succès de l'appel
est remarquable puisque environ 160 communes ont fait
part de leur volonté de déposer un dossier fin décembre.
Il y avait d'abord une déclaration et ensuite, le dossier
en lui-même. Ce résultat montre l'ampleur des besoins
en matière d'infrastructures cyclables, mais également la
volonté des communes de donner plus de place au mode
actif.

Il faudra bien entendu vérifier la qualité des dossiers
avant  de  pouvoir  se  prononcer  sur  le  nombre  de
communes qui seraient retenues. 

Concernant  les  questions  spécifiques  de
Mme Grovonius, lors des premiers contacts que j'ai pu
avoir avec mon collègue fédéral, j'ai bien entendu salué
les  ambitions  belges  et  présenté  nos  ambitions
wallonnes.  Cela tombe bien puisqu'elles concordent et
sont complémentaires. Nous avons également convenu
que  nos  cabinets  approfondissent  les  questions
ensemble. Le conseiller mode actif du ministre Gilkinet
est entré en fonction la semaine dernière et les contacts
sont déjà enclenchés.

J'espère de tout cœur que l'utilisation du vélo – qui a
augmenté durant la crise – va perdurer. Je m’y emploie,

comme vous  avez  pu  le  constater  par  ces  différentes
informations. 

Enfin,  concernant  la  question  du  registre  national
vélo, les discussions à ce stade encore informelles sont
en  cours  entre  les  trois  Régions  et  le  Fédéral  sur  le
modèle de mybike.brussels. Le SPW avance bien sur le
sujet également et je m'en réjouis.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Je remercie M. le Ministre
pour ces éléments de réponse.

Finalement,  ce  n'est  peut-être  pas  une  mauvaise
chose  que  l'engagement  au  niveau  wallon  se  réalise
maintenant puisque le dialogue va pouvoir s'enclencher
dès  l'entame  avec  le  Fédéral  qui  est  à  présent
complètement  opérationnel.  Le  plan  pourra  ainsi  être
réfléchi de manière globale, y compris avec les priorités
qui sont impulsées au niveau fédéral. 

Je remercie donc M. le Ministre pour les éléments de
réponse.  J'espère que nous allons pouvoir  continuer  à
avancer pour faire en sorte d'avoir une politique vélo qui
soit la plus large possible et qui permette une utilisation
optimale du vélo et surtout, en toute sécurité pour les
utilisateurs, mais cela faisait l'objet d'une autre question
chez votre collègue, Mme la Ministre De Bue.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Merci pour l'ensemble des
éléments  de  réponses  fournis.  Je  sais  que  c'est  une
problématique qui vous tient très à cœur et au vu des
études,  c'est  un  sujet  très  important  pour  toutes  les
Wallonnes et tous les Wallons.

Je  suis  contente  d'entendre  qu'il  y  a  beaucoup
d'initiatives  qui  sont  prises.  J'espère  qu'elles  porteront
leurs fruits.

Je pense que la plus grosse difficulté est de trouver
le bon timing en termes de coordination. Pour susciter
une demande suffisante en matière de mobilité douce en
général et de vélo en particulier, il faut une offre étoffée
et de qualité.

Pour justifier et activer la mise en place d'une offre
étoffée  et  de  qualité,  il  faut  une  demande  suffisante.
C'est  donc là-dessus  qu'il  faut  pouvoir  travailler  pour
trouver le bon équilibre qui permettra le changement de
mentalité globale que l'on vise en la matière. C'est loin
d'être  évident  et  je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers
vous pour suivre de près les différents projets évoqués.
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QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
BALISES ENVIRONNEMENTALES LORS D'UN

RÉAMÉNAGEMENT DE VOIRIE POUR
MOBILITÉ DOUCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les balises
environnementales  lors  d'un réaménagement  de  voirie
pour mobilité douce ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). – Monsieur le Ministre, je suis
parti  d'un  cas  pratique  pour  vous  interroger  plus
largement  –  même  si,  à  la  base,  la  question  était
adressée  à  Mme la Ministre  Tellier,  et  il  a  plu  à  la
Conférence des Président de la rediriger ici, et ma foi,
on  était  à  cheval  sur  les  deux  thématiques,  alors
pourquoi pas.

J'ai pu constater sur le terrain une pétition lancée par
des habitants d'une petite commune de Wallonie picarde
pour  dire  non  à  un  bétonnage  de  sentier  boisé  pour
faciliter la mobilité douce prévue dans une convention
signée entre un opérateur de développement territorial
dans la région et la commune concernée. Tous les deux
partant d'un excellent point de vue, il s'agissait de mettre
des infrastructures à disposition du grand public pour un
usage à priori tout à fait positif. 

Ce  chantier  est  un  chemin  qui  fait  l'objet  d'un
réaménagement dans le cadre de la mise en œuvre d'une
compensation alternative relative à la mobilité liée à une
révision  d'un  plan  de  secteur  dans  le  cadre  de
l'aménagement  notamment  d'une  zone  d'activités
économiques et c'est une piste cyclopiétonne en béton
de 2,5 mètres de large sur une distance de 1,2 kilomètre.
Finalement, c'était un cas nouveau additionné à des cas
que l'on rencontre parfois lorsque l'on parle de Ravel à
aménager où le matériau choisi n'est pas forcément, ou
ne  recueille  pas  forcément,  l'assentiment  d'autres
usagers qui ont pourtant envie d'utiliser ce tronçon. Je
viens  vers  vous,  Monsieur  le  Ministre,  partant  de  la
position de chacun, de la défense de l'environnement et
d'une  certaine qualité  de  matériau  et  la  défense de  la
mobilité  douce  pour  savoir  s'il  existe  des  balises
environnementales  quant  à  l'aménagement  de  voiries
dans  le  cadre  d'un  réaménagement  justifié  par  la
mobilité  douce puisque dans  les  deux cas,  on a deux
objectifs nobles. 

Je  pense  qu'il  doit  être  possible  et  indispensable
d'allier  mobilité  douce  et  durable  avec  un  respect  de
l'environnement,  cela  passe  aussi  par  le  choix  des
matériaux  dans  le  cadre  d'un  tel  aménagement  pour
faciliter la mobilité douce.

Existe-t-il,  Monsieur  le  Ministre,  des
recommandations,  des  boites  à  outils,  des  bonnes

pratiques  pour  éviter  l'écueil  dans  lequel  sont  tombés
des porteurs de projets qui partent tous d'une position
positive et favorable à l'égard de la mobilité douce et du
respect de l'environnement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  je  me  permets  de
revenir sur l'historique de cet aménagement. En effet, ce
dossier a été retenu par mon prédécesseur dans le cadre
de  l'appel  à  projets  mobilité  active 2019.  Pour  être
retenus,  les  projets  proposés  devaient  impérativement
disposer  d'un revêtement induré.  Cette contrainte était
rappelée  à  l'article 3  de  l'Arrêté  ministériel  octroyant
une subvention à l'administration communale de Belœil
en vue de l'aménagement du chemin numéro 27 entre le
canal Nimy-Blaton et la rue des Carmes. 

Étant  très  attentif  au  respect  des  espaces  verts,  je
peux comprendre la crainte des habitants du village de
Basècles quand on parle de bétonnage d'un sentier boisé
pour faciliter la mobilité douce. Néanmoins, l'asphalte et
le  béton,  outre  le  fait  d'offrir  un  grand  confort,  une
durabilité  d'une  plusieurs  dizaines  d'années  de
l'infrastructure  et  de  permettre  de  pouvoir  circuler
indépendamment  des  aléas  de  la  météo,  sont  les
revêtements qui répondent à l'attente de la plus grande
diversité  d'usager.  J'entends  par  « usager »,  un  piéton
avec  un caddie  qui  fait  ses  courses  par  exemple,  des
randonneurs,  des  joggeurs,  une famille avec poussette
éventuellement,  des  enfants  à  vélo,  et  cetera,  des
personnes  à  mobilité  réduite,  bref  il  y  a  un  grand
nombre de types d'usager évidemment pour lesquels il
est extrêmement utile d'avoir une surface en dur. 

À côté de ce cheminement confortable de minimum
2,5 mètres  de  large,  éventuellement  3 mètres,  il  est
possible de prévoir une bande avec un revêtement plus
souple si la demande des joggeurs ou des cavaliers est
présente. 

Si durant les travaux il y a inévitablement un impact
sur  l'environnement  au  niveau  de  l'assiette  du  futur
cheminement, il est à noter que la nature reprend aussi
très vite ses droits et de plus, une collaboration efficace
avec le DNF permet également de prévoir des mesures
d'atténuation lors des travaux et des compensations aux
abords  du  futur  cheminement  par  toute  une  série
d'aménagement telle que la remise en ordre de fossés, de
tas de bois, de plantations, de creusement de marre, et
cetera. 

Je citerais pour illustrer ce travail de collaboration
entre  administrations  l'aménagement  récent  de  la
ligne 156 dans les Fagnes, mais il y a d'autres exemples
en vue d'allier  mobilité  et  respect  de l'environnement,
plusieurs  projets  dans  le  nouveau  contrat
d'administration 2020-2025 vont  contribuer  activement
à réduire l'impact CO2 dans la mise en œuvre de projet
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d'infrastructure. Je citerai, entre autres, la réalisation de
projets  100 %  recyclés.  Le  projet  VALSE  qui  est  un
projet  pilote de pistes cyclables en béton incluant des
produits  de  dragage,  la  réalisation  de  revêtement
hydrocarboné  avec  des  enrobés  tiède  et  l'étude
d'utilisation de béton à impact environnemental réduit.

Ces projets vont donc améliorer la prise en compte
du  développement  durable  au  niveau  de  missions  du
SPW  Mobilité  Infrastructures  au  regard  des  enjeux
climatiques et environnementaux.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour cette intéressante réponse sur le sujet.

Quand il y a un appel à projets avec un cahier des
charges, il convient de le respecter. Dans ce cas, c'était
un revêtement induré.

Mais vous avez vous-même, dans votre réponse, cité
l’ensemble des nuances et des aménagements que l'on
peut faire pour concilier tous les usages, la volonté de
durabilité dans le temps, mais aussi, vous avez ouvert la
porte vers la durabilité au niveau des matériaux et  de
leur choix.

Je  pense  que  si  on  peut  sensibiliser  les  gens  qui
conçoivent ces cahiers des charges à cette réalité et ceux
qui  aménagent  de  telles  voiries  à  ces  possibilités,  je
pense qu'on fait œuvre utile pour allier à la fois respect
de  l'environnement  et  mobilité  douce.  Mais  j'imagine
que vous avez à cœur, avec vos services, comme vous
l'avez dit et le faites, de le faire à l'avenir.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
BILAN DE LA MESURE DE RENFORT DES

LIGNES TEC »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SOUTIEN DES AUTOCARISTES AU TEC »

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RENFORCEMENT DES LIGNES DE BUS

URBAINES LIÉGEOISES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Bellot, sur « le bilan de la mesure de renfort
des lignes TEC » ;

- M. Fontaine, sur « le soutien des autocaristes au
TEC » ;

- M. Frédéric, sur « le renforcement des lignes de
bus urbaines liégeoises ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous  le
savons, le Gouvernement wallon a décidé le 28 octobre
dernier que des bus privés renforceraient les lignes TEC
dès la rentrée scolaire de novembre aux endroits où la
gestion de la crise sanitaire l'exigerait, notamment aux
lieux où les lignes sont les plus utilisées. Le dimanche
15 novembre, nous avons appris la décision de reporter
les renforts annoncés des entreprises de cars privés au
23 novembre pour les raisons que chacun connait.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le bilan de
la mise en place du renfort des lignes TEC par des bus
privés  et  de  cette  première  semaine  du  23  au
27 novembre de renforts effectifs ?

En outre, pouvez-vous nous informer et nous donner
des précisions sur le marché conclu : quel choix a été
fait concernant la fréquence à laquelle il est possible de
revoir l'offre de dédoublement des bus ? Est-ce que c'est
tous les jours ? Est-ce que c'est toutes les semaines ?

Qu'en est-il de l'éventuel délai de commande ou de
décommande des bus privés supplémentaires ?

Pas  moins  de  129 bus  étaient  prévus  dès  le
16 novembre.  Finalement,  combien  ont  été  mis  en
œuvre le 23 ?

Les  129 bus  avaient  été  identifiés  comme
suroccupés. Donc, entre le 16 et le 23 novembre, vous
avez  fait  procéder  à  des  comptages  qui  ont  abouti  à
quels dédoublements ?

Monsieur  le  Ministre,  de  nombreuses  entreprises
privées avaient préparé le projet avec assiduité pour être
prêtes  dès  le  16 novembre.  Il  y  a  eu  une  décision
unilatérale qui a été prise de reporter d'une semaine, et
cetera.  Les  entreprises  ont-elles  demandé  une
quelconque indemnisation ? Je dois vous dire qu'il faut
éviter ce genre de report à la dernière minute qui porte
préjudice au crédit  des pouvoirs publics par rapport  à
ces entreprises qui l'ont fait. Je sais que vous n'étiez pas
parti à la négociation, mais je pense que celles et ceux
qui étaient là doivent éviter cela, parce que cela retombe
sur l'image de la Wallonie par rapport à ces entreprises.
Et cela, il faut vraiment l'éviter.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, lors de
notre  dernière  séance  de  commission,  vous  nous
indiquiez  que  le  soutien  des  opérateurs  de  transport
privés au TEC était reporté d'une semaine, au grand dam
de ces opérateurs qui avaient engagé un certain nombre
de  frais,  des  frais  quelques  fois  importants  pour  la
remise en service de leur flotte d'autocars.
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Vous nous indiquiez également que la  semaine du
16 novembre,  initialement  prévue  comme  point  de
départ  de cette mesure de soutien,  serait  alors mise à
profit pour réaliser des comptages sur la fréquentation
des transports  en commun à la  suite  de la  rentrée,  et
ainsi, permettre de moduler ce soutien au TEC.

Monsieur  le  Ministre,  j'en  viens  à  mes  questions.
J'en ai une série.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  les  résultats  des
comptages  de  fréquentation  effectués,  pour  peu  qu'ils
aient été réellement effectués ? 

Quelles conclusions pouvez-vous en tirer ? 

Ont-ils permis d'adapter l'accompagnement du TEC
dans les différentes zones ?

Au niveau pratique, quelles mesures permettent de
vérifier  la  validité  des  titres  de  transport  dans  les
autocars  privés  en  dehors  du  passage  des  contrôleurs
TEC ?

Prévoyez-vous d'ores et déjà de permettre de répéter,
de prolonger cette mesure de soutien en cas de maintien
des mesures sanitaires en vigueur ?

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric pour
poser sa question.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Ministre, dans la
foulée  de  la  question  de  mon  excellent  collègue
Fontaine, j’avais eu l’occasion d’attirer votre attention –
mais vous en étiez conscient – sur la nécessité d’être
très attentifs au problème de respect des règles sanitaires
à  l’intérieur  des  transports  en  commun  du  TEC,  au
moment  où  surtout  on  a  remis  en  activité  les  écoles.
J’avais été alerté, dans ma belle région verviétoise, par
plusieurs situations qui étaient assez interpellantes. 

Vous  avez  adjoint  au  TEC  des  services  de  bus
privés. Cela compète le dispositif, cela semble répondre
à la demande à certains endroits. Mais il  semblerait –
cela  a  été  l’objet  d’un  débat  animé  au  Conseil
communal de Liège que cette proposition ne concerne
que très peu les lignes les plus fréquentées de Liège, de
Seraing  et  de  Herstal,  ainsi  que  la  ligne  stratégique,
comme la ligne 48 qui dessert le CHU et l’université.

Cela  a  été  dénoncé  ce  23 novembre  au  conseil
communal.  Cela  n'atteindrait  donc  pas  l'objectif  de
départ  qui  était  d'apporter  davantage  de  sécurité  aux
habitants de Liège, actuellement toujours marquée zone
rouge, aux usagers, mais également aux travailleurs des
TEC. 

Les lignes périurbaines auraient  ainsi  été préférées
au  centre-ville,  bien  que  la  densité  des  usagers  des
lignes urbaines soit plus forte.

Mes questions sont assez simples.

Partagez-vous ce constat ?

Des  ajustements  sont-ils  prévus  afin  de  renforcer
prioritairement les lignes urbaines plus fréquentées ?

Sur quels critères les lignes renforcées ont-elles été
choisies ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Messieurs  les  Députés,  comme  vous  le
savez,  dans  le  cadre  de  la  pandémie covid-19,  le
Gouvernement  a  décidé  de  recourir  à  des  renforts
d'autobus  et  d'autocars  en  vue  de  renforcer
temporairement l'offre de transports, et a dédié pour cela
un montant maximum de 10 millions d'euros.

Comme  je  vous  l'ai  déjà  exprimé  à  plusieurs
reprises, il s'agit d'une mesure d'urgence, exceptionnelle
et  limitée  dans  le  temps.  Ce  n'est  pas  non  plus  une
solution miracle, le nombre d'autocars disponibles étant
beaucoup  plus  faible  que  le  nombre  de  bus  en
circulation  à  l'heure  de  pointe.  Je  rappelle  également
que de  récentes  études  étrangères  ont  montré  que  les
transports publics ne sont pas des lieux importants de
contamination – même si cela peut apparaitre a priori –
pour autant,  bien entendu que le  port  du masque soit
respecté.

Concernant la fréquentation dans les véhicules et le
bilan  de  la  semaine  passée,  les  transporteurs  doivent
remettre  à  l'OTW  les  fréquentations  à  bord  de  ces
véhicules  de  renfort  de  manière  hebdomadaire.  Étant
donné  que  les  renforts  ont  débuté  lundi  passé,  il  est
encore  trop  tôt  pour  pouvoir  disposer  d'informations
définitives et consolidées, mais les premiers retours sont
positifs.

Concernant le nombre de véhicules de renforcement,
ils ont fait l'objet de 31 lots correspondant à autant de
zones géographiques – puisqu'on a couvert l'ensemble
de la Wallonie – dont 1 n'a pas pu être attribué. In fine,
suite aux disponibilités des autocaristes, et au comptage
complémentaire  réalisé  dans  la  semaine  du
16 novembre, le nombre de véhicules qui ont été mis en
circulation lundi passé s'est élevé finalement à 109.

Concernant  la  durée  du  marché,  à  la  demande du
Gouvernement et à mon initiative,  un premier marché
public lancé sous le bénéfice de l'urgence impérieuse a
permis  de  couvrir  la  période  allant  du
12 novembre 2020  au  18 décembre,  c'est-à-dire  à
l'entame  des  vacances  de  Noël,  un  second  marché
public, toujours demandé par le Gouvernement, est en
cours d'attribution, et permettra de couvrir la période du
4 janvier 2021 à la fin de l'année scolaire le 30 juin.

Concernant  les  modalités  de  commande  des
autocars,  la  solution  retenue  par  le  Gouvernement
présente l'avantage de la flexibilité. En effet, ce renfort
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pourrait  être  activé  à n'importe  quel  moment,  ou être
désactivé en cas d'évolution favorable de l'épidémie ou
si de nouvelles mesures viennent diminuer le besoin de
transports  en  commun.  Le  cahier  des  charges  prévoit
bien que les prestations de renfort peuvent être adaptées
de manière continue et flexible, notamment concernant
leur volume, leur cadence, leur localisation à l'intérieur
d'une  même  zone  géographique.  De  manière  plus
précise,  dans le cas d'une modification des prestations
sans  impact  sur  le  nombre  de  véhicules,  un  délai  de
48 heures pouvant être raccourci  d'un commun accord
est  accordé  au  transporteur.  Dans  le  cas  d'une
suppression d'un ou plusieurs véhicules, le transporteur
est  informé  par  l'OTW dans  les  meilleurs  délais.  La
rémunération  du  transporteur  est  maintenue  pour  les
deux  jours  ouvrables  suivant  ladite  notification.  C'est
ainsi que les journées du 16 et 17 novembre seront donc
normalement payées au transporteur sans que ceci soit
considéré  comme  une  indemnisation  spécifique  à
réclamer. Et dans le cas d'une révision à la hausse du
nombre  de  véhicules  nécessaires,  l'OTW  contacte  le
transporteur afin d'en étudier la faisabilité.

Concernant  les  problèmes  de  terrain  rencontrés.
Quelques  erreurs  de jeunesse évidemment,  néanmoins
marginales ont été constatées ces premiers jours, telles
qu'une mauvaise répartition entre le bus pilote qui était
trop rempli et le car qui le suivait, étant trop peu rempli,
ou une mauvaise exécution du service par le car, avec
parfois un car qui passe devant le bus pilote ou ne le suit
pas tout à fait correctement, ou suit un mauvais bus, et
cetera.  Ce  sont  évidemment  des  ajustements  de
démarrage,  une  sensibilisation  a  eu  lieu  auprès  des
personnes concernées afin d'améliorer la situation.

En termes de mouvements sociaux, cette semaine n'a
pas  connu  de  problèmes  particuliers,  en  effet  les
syndicats ont respecté l'accord signé le 15 novembre qui
avait permis d'apaiser les tensions qui ont eu lieu il y a
maintenant deux semaines. Celles-ci s'expliquent parce
que certains travailleurs du TEC craignaient à tort que
ces  renforts  mènent  à  une  privatisation  du  service
public. Je pense avoir pu les rassurer en insistant sur le
caractère  tout  à  fait  provisoire  de  cette  mesure
exceptionnelle.

Concernant la vérification des titres de transport, les
véhicules de renfort ne disposent pas de valideurs, mais
les clients doivent tout de même disposer d'un titre de
transport  valable.  Des contrôles  seront effectués,  mais
les  contrôleurs  ne  peuvent  pas  être  partout  en  même
temps. Il n'existe pas de recette miracle pour éviter la
fraude sur ces véhicules de renfort, mais à nouveau, je
rappelle qu'il s'agit d'une solution urgente et temporaire.

Concernant le choix des renforts en région liégeoise,
sur  lesquels  M. Frédéric  m'interrogeait,  plusieurs
éléments expliquent le fait que le réseau urbain de Liège
n’ait guère été renforcé par les autocars privés lors de la
première  semaine.  Le  taux  de  fréquentation  sur  les
lignes urbaines est inférieur de 30 à 35 % par rapport à

l'année  dernière  à  la  même  époque.  Or,  suite  à  la
situation  sanitaire,  l’offre  « normale »  du  TEC  a  été
maintenue à sa pleine capacité. Par exemple, le TEC a
laissé l’ensemble de ses lignes vers le Sart-Tilman, alors
que  l’enseignement  supérieur  se  déroule  en  grande
partie en présentiel. L’offre des lignes urbaines est déjà
très soutenue et les terminus du centre-ville sont saturés.
Ajouter  un  autocar  ne  ferait  qu’améliorer  l’offre  à  la
marge,  et  serait  très  compliqué  puisque  les  bus  se
suivent de très près aux heures de pointe.

C’est d’ailleurs en raison de l’importante demande
au centre de Liège et du nombre de bus nécessaire pour
répondre à celle-ci que le tram va être mis en œuvre. À
court terme, ces travaux du tram complexifient encore
les conditions de circulation, y compris des bus, ce qui
rend les renforts  d’autocars  encore plus compliqués  à
mettre en place dans l’immédiat. 

Pour être efficace, il faut prévoir quand ont lieu les
surcharges  dans  les  véhicules.  Or,  c’est  extrêmement
difficile à prévoir en milieu dense urbain : certains bus
sont  bondés à  différents  moments  de la  journée,  sans
que ce soit toujours tout à fait prévisible. 

Au niveau topologique, il y a des contraintes liées à
la  structure  urbaine  de  Liège  et  de  ses  voiries.  Par
exemple,  les  rayons  de  giration  des  autocars  de
15 mètres  sont  plus  longs  que  ceux  des  bus,  ce  qui
implique  des  manœuvres  compliquées  à  certains
endroits, certains carrefours.

Bien  entendu,  s’il  s’avère  que  des  renforts  sont
nécessaires et  utiles sur  le centre urbain de Liège,  ils
auront lieu. C’est l’avantage de la solution déployée par
le TEC qui est flexible et s’adapte à la situation. 

C’est  ainsi  que,  dès  aujourd’hui,  ce  lundi,  deux
nouvelles  lignes  sont  renforcées  à  Liège,  à  savoir  les
lignes 71 et 88 vers les deux hôpitaux de la Citadelle et
du  CHC.  Petite  particularité,  ces  lignes  seront
renforcées  par  la  Régie  du  TEC  et  non  par  des
autocaristes,  le  TEC  Liège-Verviers  ayant  réorganisé
son  offre  pour  permettre  de  dégager  les  bus
supplémentaires en interne sur ces deux lignes-là.

J’ai  pleinement  confiance  en  la  qualité  du  travail
d’analyse réalisé par les équipes du TEC pour que les
renforts soient attribués de la façon la plus pertinente, la
plus  efficace  et  la  plus  objective  possible  dans  une
situation qui est assez compliquée pour tout le monde. 

Enfin, je voudrais remercier les chauffeurs du TEC
pour  leur  collaboration  à  ces  mesures,  pour  le  bien
commun.  Mais  je  voudrais  aussi  remercier  les
autocaristes  qui  sont  dans  une  situation  économique
difficile  et  qui  ne  ménagent  pas  leurs  efforts  pour
fournir un service complémentaire de qualité.

Voilà,  Messieurs  les  Députés,  pour  toutes  ces
questions sur ce sujet hautement d’actualité.
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M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Merci, Monsieur le Ministre. J'ai
eu réponse à toutes mes questions. 

La  seule  chose  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ayez
attendu mon interpellation pour le faire,  de rappeler à
ceux qui négocient d'éviter cela, parce que cela a créé
un  émoi  chez  des  gens  qui  avaient  fait  venir  leurs
travailleurs  le  samedi,  le  dimanche,  reconnaître  les
lignes  et  apprendre comme cela à la  dernière minute.
Mais il y a eu l'indemnisation.

J'ai bien noté : le contrat manifestement avait bien
été  rédigé  de  sorte  à  organiser  la  souplesse,  pas
nécessairement  en  envisageant  ce  scénario  de
démarrage. Mais financièrement, les entreprises auront
été indemnisées. C'est de manière opportune que le TEC
renforce  son  offre,  il  faut  le  faire.  Je  laisse  à  mes
collègues sur Liège et les villes d'en parler, parce que je
connais suffisamment Liège que pour voir que parfois
vous avez un mur de bus, encore en ajouter, il faudrait
faire une deuxième file de bus.

Dans des situations comme celle que nous vivons, il
faut pouvoir innover, inventer, improviser parfois. C'est
aussi  le  lot  des  décideurs  et  de  quelque  soient  leur
fonction  de  trouver  les  solutions  adéquates  aux  vrais
problèmes que l'on rencontre.

On connait  un peu l'origine de la grève.  C'était  la
crainte que le privé ne vienne se substituer au TEC. Je
ne sais pas pourquoi ce genre de message n'avait  pas
percolé plus tôt en leur disant rassurez-vous, ce n'est pas
pour  prendre  vos  services,  c'est  pour  ajouter  des  bus
pour diluer le nombre de voyageurs, ce n'est pas pour
prendre votre place.

Je sais que la relation n'est pas toujours simple, mais
je  pense  qu'il  faut  tirer  une  leçon  de  cela.  C'est  qu'il
semble  que  le  dialogue  est  compliqué  entre  celles  et
ceux qui ont les responsabilités de l'entreprise et celles
et ceux qui représentent le personnel. Je ne connais pas
suffisamment les organes. J'observe cela de l'extérieur,
mais je trouve cela un peu dommage d'avoir procéder de
la sorte à la dernière minute.

M. le Président. – Je rappelle que, pour la réplique,
c'est une minute. Étant donné que vous venez d'un autre
monde, je me permets de vous le rappeler.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Président, il est vrai
que,  quand on débarque ici,  c'est  un peu  le  choc des
cultures. Je prends M. Frédéric à témoin.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, j'aurais
tendance à dire : tout est bien qui « finit » bien. Je mets
« finit » entre guillemets puisque l'action est loin d'être
finie parce que nous sommes toujours en plein dans une
crise sanitaire. 

Je  noterai  simplement  que  le  point  positif  est  le
renfort par les autocaristes pour des mesures sanitaires.
Les autocaristes sont en très grande difficulté et en très
grande souffrance. J'abonde dans le sens de M. Bellot en
disant que le fait que les deux jours où les autocaristes
avaient  tout  préparé  –  passé  les  bus  au  contrôle
technique, préparé les lignes et leur repérage – aient été
payés  est  un  juste  retour,  et  je  vous  en  remercie,
deuxième point positif.

Le dernier  point  positif,  c'est  pour le  personnel et
l'avenir  du TEC. Comme mon collègue,  M. Bellot,  l'a
bien dit également, les choses n'étaient pas très claires
ou,  en  tout  cas,  certaines  personnes  avaient  peut-être
voulu inquiéter le personnel. C'est bien clair maintenant
et les chauffeurs du TEC ont bien compris le message,
et je vous en remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour votre réponse technique. 

Je  m'intéresse  à  toute  la  Wallonie,  mais  plus
particulièrement au bel arrondissement de Verviers où il
se passe toujours quelque chose. Ici, je sors un peu de
mon arrondissement  parce  que  je  voulais  me faire  le
relais, l'écho, de ce que j'avais vu et lu de ce qu'il s'était
passé au Conseil communal de Liège. 

Toutes les mesures qui ont été prises dans le cadre
de ce dossier sont d'une grande sagesse et tout cela a été
parfaitement géré par le ministre et par les responsables
du TEC. 

Je n'ai  aucune critique à émettre  à  cet  égard et  je
comprends les arguments techniques sur les bus privés
qui doivent tourner,  le fait  que c'est  plus difficile,  les
voiries, et cetera. 

Dans une telle situation, où chacun essaie de faire
comme il peut, un contact – et peut-être qu'il y en a eu
un – entre les responsables du TEC Liège-Verviers et les
responsables de la Ville de Liège peut faire en sorte que
les gens se parlent  et  se comprennent,  et  que cela ne
prenne  pas  une  dimension  dans  les  médias  qui  peut
laisser croire qu'il se passe quelque chose. C'est l'ère du
complotisme  en  permanence  à  tous  égards.  Il  faut
essayer d'objectiver et, parfois, il y a moyen d'objectiver
par un simple petit échange. 

Je vous remercie pour le boulot en cette matière.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA RÉFORME
DE LA FISCALITÉ AUTOMOBILE ET LE

PAIEMENT DES TAXES DE CIRCULATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « l'état
d'avancement de la réforme de la fiscalité automobile et
le paiement des taxes de circulation ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  cette
question  était  initialement  adressée  à  votre  collègue,
M. le Ministre Crucke, et elle a été renvoyée ici. Je me
permets donc de vous la poser. 

Dans  la  DPR,  nous  retrouvons  l'ambition  de  ce
Gouvernement de procéder à une réforme de la fiscalité
automobile – on aurait pu en parler tout à l'heure avec la
proposition  de  décret  déposée  par  le  cdH  qui  a
malheureusement  été  reportée  alors  que  je  m'étais
préparé comme un chef – et notamment la révision des
taxes de mise en circulation et de circulation à fiscalité
globale inchangée. Cela modulerait celles-ci en fonction
des émissions de CO2 et de la masse-puissance. Toute la
discussion est là. 

Comme vous l'avez indiqué à de multiples reprises,
cette importante réforme a été retardée en raison de la
pandémie – et on le comprend bien –, mais vous avez
indiqué,  en  réponse  à  l'un  de  mes  collègues,  que  les
travaux préparatoires pourraient bientôt débuter. 

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l'avancement  des
travaux préparatoires relatifs à la réforme de la fiscalité
automobile ? 

Les  concertations  avec  les  autres  entités  fédérées
concernées ont-elles pu débuter ? Il est important de se
concerter avec les autres entités qui n'attendent pas pour
développer  leur  modèle  parfois  préjudiciable  à  la
Wallonie. 

Par ailleurs, la crise sanitaire a très fortement touché
notre  population  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Pour
beaucoup  de  nos  concitoyens  et  concitoyennes,  cette
crise  sanitaire  s'est  accompagnée  de  difficultés
économiques graves voire très graves.

Dans ces circonstances,  il  m'est revenu à plusieurs
reprises  que  les  délais  de  paiement  pour  la  taxe  de
circulation étaient  de  15 jours.  Cela  m'a  étonné,  mais
j'en ai eu la preuve : j'ai reçu l'avertissement extrait de
rôle  et  la  demande  de  paiement  dans  un  délai  de
15 jours. Si pour le monsieur qui m'a contacté, cela ne
posait  pas  de  problème,  pour  beaucoup  d'autres
personnes, cela peut poser un réel problème et l'on sait

que  la  Région  wallonne  est  maintenant  très  bien
organisée pour les recouvrements de taxes impayées.

Avez-vous  eu  l'information  de  ce  délai  très  court
pour le paiement de cette taxe alors que pour la plupart
des taxes en Région wallonne, le délai est au minimum
d'un mois ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  réforme  de  la
fiscalité  automobile  se  poursuit  actuellement.  Comme
vous  le  mentionnez,  la  crise  que  nous  traversons  a
quelque peu ralenti le dossier, mais avec mon collègue
du  Budget,  nous  espérons  pouvoir  arriver  avec  des
propositions concrètes dans les tout prochains mois.

Dans le timing, la question essentielle pour la mise
en œuvre sera d'un ordre purement technique. En effet,
il me revient que le modèle fiscal intégré au niveau du
SPW Fiscalité  pourrait  nécessiter  des  adaptations  qui
pourraient allonger le délai effectif de mise en œuvre de
la réforme envisagée en fonction des options choisies.

En ce qui concerne la concertation, il semble clair –
et  les  dernières  semaines  l'ont  bien  montré  –  qu'un
travail allant en ce sens est évidemment nécessaire, ne
serait-ce  par  exemple  que  pour  aborder  de  manière
intelligente les grands enjeux de mobilité.

En ce qui concerne les aspects fiscaux, il est évident
que les Régions doivent pouvoir garder leur autonomie
afin d'intégrer de manière cohérente leurs spécificités et
leurs  propres  choix  politiques  dans  leurs  modèles  de
fiscalité,  mais il  est essentiel  pour nos concitoyens de
pouvoir disposer d'un signal clair sur la façon dont l'État
aborde ces questions.

Je  souhaite  sincèrement,  à  titre  personnel,  que  la
réforme  que  nous  allons  mener  permette  à  nos
concitoyens  de  mieux  mesurer  l'empreinte  sur  leur
environnement  –  ce  qui  est  d'ailleurs  annoncé
clairement par l'accord de Gouvernement – du véhicule
qu'ils  souhaitent  acquérir,  mais  également  l'empreinte
que leur mobilité au quotidien peut avoir.

Je  suis  convaincu  que  cette  approche  devra
permettre  de  mieux  conscientiser  nos  concitoyens sur
ces questions de société.

En  ce  qui  concerne  la  question  sur  la  durée  de
paiement  pour  la  taxe  de  circulation  que  vous  avez
évoquée,  renseignements  pris auprès  de mon collègue
Crucke, une tolérance administrative à ce sujet est bien
en cours d'analyse au sein de ses services.

Voilà,  Monsieur  le  Député,  c'est  peut-être  un  peu
bref comme réponse puisque le travail est  toujours en
cours, mais il est évident que l'on y reviendra dans les
prochains mois.
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M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour  l'ensemble  des  questions.  Cela confirme bien  ce
que vous aviez dit et ce que votre collègue Crucke dit en
commission : le travail va démarrer incessamment, cela
va prendre un certain temps. Les choses vont devoir être
adaptées au logiciel et en fonction des options qui seront
retenues.

Concernant  la  durée  de  paiement  de  notre
concitoyen  anonyme,  vous me confirmez bien  de  par
votre réponse qu'il y a eu un problème ou en tout cas
que les choses sont bien en l'état. Quinze jours de délai,
c'est  quand  même  très  court.  Une  tolérance
administrative  peut  être  apportée,  en  espérant  que  ce
soit une chose ponctuelle et pas répétitive.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ANNONCE DES NOUVEAUX
INVESTISSEMENTS FERROVIAIRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l'annonce des nouveaux investissements ferroviaires ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement  fédéral  a  annoncé,  le  20 novembre
dernier,  100 millions  d'euros  qui  devraient  être
consacrés dès janvier 2021 au rail. 

L'annonce doit permettre à Infrabel et à la SNCB de
planifier  les  prochains  travaux  dans  les  gares  et  le
réseau.  Ces  moyens  devraient  être  répartis  entre  les
différentes Régions et entre les différentes lignes. Il est
donc important pour la Wallonie, au travers de sa cellule
ferroviaire, de lister ses priorités et d'établir des études
sur  ses projets,  et  ce afin de pouvoir discuter  avec le
Fédéral,  Infrabel  et  la  SNCB,  et  de  faire  part  de  ses
besoins  de  mobilité,  mais  également  de  pouvoir
éventuellement répartir les cofinancements de la Région
wallonne.

Compte tenu de la Déclaration de politique fédérale,
quelle  est  l'implication de la  Région dans  le  nouveau
plan de transport 2020-2023 ? Quels sont les points qui
ont  été  mis  en  avant  par  notre  région  et  son
gouvernement ?  Avez-vous  demandé  que  ces
100 millions  d'euros  soient  investis  en  priorité  sur  le
RER ou sur des projets cofinancés par la Wallonie en
vertu de l'Accord de coopération du 5 octobre 2018 ? 

La  Wallonie  se  doit  d'anticiper,  d'étudier  et  de
préparer  des  dossiers  afin  de  pouvoir  les  inscrire  et

s'inscrire  dans  les  futurs  cofinancements  et  dans  les
discussions tant avec la SNCB qu'Infrabel et le fédéral.
La  cellule  ferroviaire  est-elle  dès  lors  suffisamment
étoffée pour pouvoir faire face à ces enjeux importants ?

En  octobre  dernier,  vous  me  disiez  préparer  avec
votre cabinet les nombreux sujets que vous souhaitiez
aborder avec le nouveau ministre fédéral de la Mobilité,
Gilles Quinet. Pouvez-vous m'expliquer la vision de la
mobilité ferroviaire des voyageurs et des marchandises
à  l'échelon  régional  wallon ?  En  somme,  les
revendications  wallonnes  sont  importantes  pour  avoir
une politique intégrée et intermodale. 

Avez-vous  fait  part  de  la  stratégie  régionale  de
mobilité  volet  marchandise  avec  votre  homologue
fédéral ?  Enfin,  comment  ce  dernier  vous  a-t-il  dit
pouvoir  en  tenir  compte  dans  sa  définition  de  sa
politique ? Je vous remercie d'avance pour les réponses
que vous allez porter à mes nombreuses questions, je le
conçois.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  dès  l'accord  du
Gouvernement  fédéral,  je  fus  le  premier,  mais
certainement pas le seul, à me réjouir du refinancement
annoncé  de  l'ensemble  du  système  ferroviaire  dans
l'ensemble de notre pays. 

La droite ligne des intentions affichées, le ministre
Gilles Quinet a effectivement tout récemment annoncé
une première étape de cette politique en débloquant dès
à présent 100 millions d'euros. Nous n'avons pas encore
de précisions sur les travaux ou projets précis qui seront
portés, mais les lignes directrices sont claires. L'objectif
est  d'assurer  la  sécurité,  de  renforcer  la  fiabilité  du
système,  de  rénover  des  lignes  vétustes,  d'améliorer
l'accessibilité  des  gares  et  de  lever  les  réductions
temporaires de vitesse.  Il  ne s'agit  pas à mon sens de
proposer  dans  ce  cadre  des  extensions  de  capacité
comme  vous  l'évoquez,  force  est  de  constater  que  la
Wallonie  ne  manque  pas  de  projet  de  ce  type.  À
plusieurs  reprises,  j'ai  exprimé mon inquiétude  sur  la
décrépitude  de  notre  réseau  ferroviaire.  La  cellule
ferroviaire  que  vous  citez  est  vigilante  à  cet  égard
depuis  de  nombreuses  années  et  est  en  mesure  de
fournir  des  propositions  de  travaux  urgents  et
nécessaires, projets qui devront par la suite, être étudiés
par Infrabel et le fédéral. 

Concernant  le  plan  de  transport,  le  Gouvernement
wallon s'est positionné le 5 décembre 2019 et a transmis
ses  revendications  à  la  SNCB  afin  qu'elles  soient
intégrées dans leur plan. 

Pour rappel, les revendications de la Wallonie dans
le cadre du plan de transport 2020-2023 sont basées sur
une vision à long terme.
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Au vu de l'état de dégradation continue du réseau et
des mesures de suppression de ligne ou de mise à voie
unique,  la  priorité  est  donnée  à la  qualité  du service.
Aucune  réouverture  de  gare  ou  de  ligne  n'était  ainsi
demandée, la Wallonie requérait prioritairement que le
seuil  d'attractivité  minimale  d'un  train  par  heure  dans
chaque sens soit atteint dans toutes les gares. 

Ces priorités n'ont pas changé et elles constituent la
base minimale pour une offre ferroviaire attractive. 

Pour rendre le train encore plus attractif, je souhaite
que  la  Wallonie  porte  un  projet  pilote  de  neutre
correspondance. Je vous renvoie à mon intervention à ce
sujet qui devait être évoqué tout à l'heure, mais je pense
que l'on n’a finalement pas posé la question, enfin je l'ai
déjà  évoqué  à  d'autres  occasions,  concernant  le  fret
ferroviaire,  le  cabinet  fédéral  devrait  être  rapidement
complété  par  un  profil  travaillant  sur  le  sujet.  En
attendant, la Région wallonne participe à la démarche
de  création  d'un  master  plan  fédéral  proposé  par  les
opérateurs et ayant pour objectif le doublement du fret
ferroviaire d'ici 2030. 

Par ailleurs, le plan d'action du volet marchandise de
la stratégie régionale de mobilité est toujours en cours
de rédaction et je peux dès à présent vous annoncer que
des actions spécifiques au ferroviaire et à l'articulation
entre  les  modes  de  transport  seront  bien  entendu
proposées. 

Concrètement  sur ce sujet,  je peux citer  quelques-
unes  de  nos  revendications :  l'entretien  ainsi  que  la
modernisation de nos lignes industrielles et de nos gares
de formation, l'augmentation de capacité sur le corridor
Mer  du  Nord-Méditerranée,  l’amélioration  de  la
ponctualité et de la souplesse du service ou encore la
simplification des démarches pour les entreprises.

En conclusion, les 100 millions d’euros ne suffiront
pas à combler entièrement le déficit accumulé pendant
des années de politique de sous-investissement fédérale,
l’ampleur  de  la  tâche  pour  une  remise  à  niveau  du
réseau  wallon  étant  colossale,  que  ce  soit  pour  le
transport de personnes ou de marchandises, mais c’est
un premier pas dans la bonne direction. Je soutiens le
ministre Gilkinet dans cette démarche et ne manquerai
pas de lui rappeler les priorités wallonnes à chaque fois
que l’occasion me sera donnée.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je remercie le ministre pour
avoir  brossé  mes  questions  avec  des  réponses  très
larges. Je reviendrai peut-être plus tard avec des points
plus pointus. En tout cas, je pense que c’est une bonne
nouvelle  d’avoir  100 millions  d’euros  investis  dans le
rail,  puisque  vous  l’avez  mentionné  dans  votre
interpellation plusieurs fois par rapport à la dégradation.
Puisqu’avoir le rail actuellement avec la dotation qui est
faite,  c’est  totalement  insuffisant  pour  maintenir  le
réseau, ne fut-ce qu’en état.

Je pense qu’il est vraiment également important que
la  Wallonie  s’inscrive  dans  cette  démarche.  J’entends
bien que vous allez participer à un  masterplan fédéral.
Parce  que  la  mobilité  ne  s’inscrit  pas  uniquement  au
niveau régional ou au niveau fédéral, il faut la penser
dans sa globalité. Je pense que cela peut fonctionner que
si  les  gens  se  parlent,  les  ministres  se  parlent,  les
différents  niveaux  de  pouvoir  se  parlent  et  que  les
sociétés aussi  qui opèrent dans les différents types de
transport discutent, échangent pour avoir une politique
de mobilité la plus intégrée possible.

J’entends  bien  qu’il  n’y  a  pas  eu  de modification
non  plus  par  rapport  au  plan  de  transport  et  aux
remarques que vous avez transmis le 5 décembre 2019.
Je pensais qu’il allait y avoir des modifications, compte
tenu du nouveau roadshow de la SNCB. c’est pourquoi
je vous interrogeais.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU RÉSEAU

EXPRESS RÉGIONAL (RER) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi de
la mise en œuvre du Réseau express régional (RER) ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
étions  sur  le  rail  avec  ma  collègue  Anne-Catherine
Goffinet,  nous allons  le  rester  avec le  chantier  lié  au
RER. Vous m’indiquiez en septembre dernier, en vous
basant sur les informations avant la crise de la covid, le
planning et le budget du projet RER étaient maintenus.
Aujourd’hui,  une  évaluation  des  conséquences  de  la
suspension de certains chantiers est en cours au sein de
la  SNCB  et  d’Infrabel.  En  novembre,  la  Wallonie
devrait recevoir de plus amples informations.

J’ai donc suivi cette question. Puisque nous sommes
le 30 novembre, j’aimerais de nouveau vous interroger
sur la question. Monsieur le Ministre, j’aimerais savoir,
depuis le début de cette année 2020, les chantiers liés au
RER  ont-ils  connus  des  retards ?  Si  oui,  de  quelle
ampleur ?

Ces retards ont-ils un impact sur les délais globaux
de mise en œuvre du RER ? Si oui, de combien de mois
ou combien d’années le RER sera-t-il retardé ?

Tous  les  permis  nécessaires,  dans  l’ensemble  des
Régions, ont-ils bien été délivrés dans les temps ?

Le  Gouvernement  considère-t-il  toujours  le  RER
comme  une  priorité  absolue ?  Quelle  est  la  position
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politique du Gouvernement à ce sujet, même si dans les
grandes lignes nous la connaissons ?

Enfin,  le  Gouvernement est-il  prêt  à  augmenter sa
part de financement du RER afin d’accélérer la mise en
œuvre de celui-ci dans la mesure où l’autorité fédérale a
clairement  fait  savoir  qu’elle  souhaitait  accélérer  le
tempo ? 

Quelle est la position du Gouvernement vis-à-vis de
cette ambition fédérale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  nous  sommes
effectivement  fin  novembre,  les  sociétés  ferroviaires
avaient  prévu  de  nous  donner  un  statut  de  l’état
d’avancement  des  dossiers  RER  ce  mois,  et  je
comprends dès  lors  que vous reveniez aux nouvelles.
Cependant, vous venez un petit peu trop tôt, ou plutôt
devrais-je  dire  que  l’information  qui  nous  était
annoncée  est  en  retard.  Puisque  la  SNCB et  lnfrabel
nous ont invité  à  un comité de suivi  du RER lors de
deux réunions prévues aux alentours de la mi-décembre.
Je suis donc au regret de ne pas pouvoir vous donner
des  informations  fraîches  par  rapport  à  l’état
d’avancement des travaux du RER. 

Ce  dossier  reste  un  objectif  prioritaire  pour  le
Gouvernement.  Ceci étant,  j’aimerais  profiter  de cette
occasion  pour  attirer  votre  attention  sur  l’offre  déjà
disponible, car même si les travaux ne sont pas partout
terminés  en  Wallonie,  je  voudrais  souligner  que  sur
certaines  lignes  l’offre  proposée  vers  le  centre  de
Bruxelles  ou  vers  le  quartier  européen  est  déjà  bien
étoffée. 

À  titre  d’exemple,  il  y  a  12 trains  directs  reliant
Enghien à Bruxelles-midi en heure de pointe du matin,
c’est-à-dire entre 6 et  9 heures,  et  six vers  le quartier
européen.  À  partir  de  Braine-l’Alleud,  il  s’agit
respectivement de 14 et six trains. 

Il  est  également  possible  de  rallier  le  quartier
européen en 37 à 46 minutes en prenant l’un des quatre
trains par heure au départ  de Louvain-la-Neuve. Vous
pouvez  d’ailleurs  parquer  votre  véhicule  au  P+R  de
Louvain-la-Neuve se trouvant à proximité de la sortie de
l’autoroute à  un tarif  avantageux – je  fais  un peu de
publicité pour le parking qui est un peu sous-utilisé.

Ce temps de trajet se réduit à 23 ou 37 minutes en
prenant  l’un  des  six  trains  par  heure  au  départ
d’Ottignies,  soit  une  fréquence  d’un  train  toutes  les
10 minutes environ en heure de pointe du matin. 

La  finalisation  des  chantiers  en  cours  permettra
d’augmenter la vitesse et la fréquence, mais aujourd’hui
déjà le train est une réelle alternative pour beaucoup de

personnes  se  rendant  à  Bruxelles.  Cela  mérite  d’être
souligné et peut-être mieux connu. 

Le Fédéral  souhaite  accélérer  le  tempo et  je m’en
réjouis. À l’heure actuelle, je n’ai pas de vue précise sur
les moyens supplémentaires que le Fédéral attribuera au
rail et spécifiquement à la finalisation du RER. 

Il est peu probable que la Wallonie dispose de fonds
pour  contribuer  à  cette  accélération.  Cependant
l’Europe, à travers son plan de relance, offre une belle
opportunité pour booster les transports structurants et en
particulier, le rail. Je soutiendrai cet objectif pour autant,
bien entendu, qu’il soit bénéfique pour la mobilité dans
notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Simplement  pour  remercier
M. le Ministre pour toutes ces précisions et lui donner
rendez-vous à la mi-décembre pour le suivi du sujet.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
STRATÉGIE DES MOBIPÔLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
stratégie des mobipôles ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Monsieur le Ministre, sous
la  précédente  législature,  le  ministre  en  charge  de  la
Mobilité  et  le  Gouvernement  wallon  avaient  décidé
d’octroyer une subvention de 7,5 millions d’euros à la
SOFICO en  vue  de  la  réalisation  de  cinq  mobipôles
pilotes, ainsi que d’une étude globale d’implantation des
mobipôles en Wallonie. 

Que sont les mobipôles ? Ces mobipôles devraient
constituer  des  lieux  où  allaient  converger  différentes
offres  et  infrastructures  de  mobilité  telles  que  les
transports publics, l’offre de stationnement avec bornes
de recharge électrique, les stationnements sécurisés pour
vélo,  le  relai  pour  le  covoiturage,  l’offre  de  taxi,  et
cetera. 

Le  déploiement  des  mobipôles  incluait  aussi  la
réalisation  d’infrastructures  cyclopiétonnes  permettant
aux habitants des communes concernées de les rejoindre
aisément à pied ou à vélo. 

À travers cette mesure, la Wallonie entendait ainsi
endiguer  de  manière  intégrée  et  cohérente  l’ensemble
des  nuisances  occasionnées  par  la  mobilité,  soit  la
pollution,  les  difficultés  d’accessibilité  ou  encore  les
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embouteillages et les accidents. Il est en effet impératif
de  repenser  notre  mobilité  et  de  plus  miser  sur  le
transfert modal. 

En  tant  que  ministre  de  la  Mobilité  pour  cette
nouvelle législature, vous avez entrepris de poursuivre
dans cette voie, en demandant à votre administration à
la  fois  de  proposer  une  typologie  et  un  modèle  de
gouvernance  des  mobipôles  et  d’avancer  sur  la
réalisation concrète de ces mobipôles. 

Aussi, il y a deux mois, vous expliquiez, ici même,
que : « Le travail de traduction concrète de ce concept
en une réalité » était « à présent en marche ». Vous avez
déjà pu mentionner le « point Mob » de Wavre et le P+R
de Bouge, mais il s’agit de point mobilité et pas encore
de mobipôles au sens du terme dont on a parlé plus haut.

Monsieur  le  Ministre,  où  en  êtes-vous  dès  lors
aujourd’hui dans la mise en place de la stratégie en ce
dossier et quelles sont vos intentions en la matière ? 

Enfin, quels sont les sites qui ont déjà été identifiés,
les moyens prévus et le calendrier pour développer ces
mobipôles sur notre Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, le développement des
plateformes multimodales est un des éléments majeurs
permettant une baisse de la part modale des voitures. 

Outre les  points  Mob que vous évoquez et  qui  se
trouvent en milieu urbain, trois projets de mobipôles en
lien avec le développement du réseau Express ont été
proposés  comme  pilotes  par  l’administration  et  la
SOFICO : il s’agit de Nandrin, Haut-Ittre et Malmedy. 

Ces trois communes bénéficient en effet d’un effort
régional  important  en  matière  de  développement  de
l’offre  de  transport  en  commun  en  2020  et  2021  et
présentent  des  opportunités  d’y  renforcer  la
multimodalité. 

J’ai  chargé  le  SPW d’étudier  pour chaque site  les
fonctionnalités  nécessaires  selon  l’ordre  de  priorité
suivant :

- accessibilité  vélo  de  maximum  15 minutes  de
trajet,  comprenant  les  parkings  vélo  et
cheminements sécurisés ;

- accessibilité piétonne et sécurité des traversées de
chaussée ; 

- zone  d’attente  confortable  pour  le  transport
public ;

- mobilité partagée et co-voiturage ; 
- services additionnels locaux comme par exemple

des  distributeurs  de  colis,  produits  locaux,  et
cetera.

Le  SPW  réalisera  sur  cette  base  des  cahiers  des
charges pour le compte de la SOFICO qui est chargée
du financement des projets pilotes des mobipôles. 

Trois autres mobipôles pilotes en lien avec les gares
ont également pu être déterminés en collaboration avec
la cellule ferroviaire de l'administration. 

C'est  ainsi  que  les  études  conceptuelles
d'aménagements d'espaces publics cyclopiétons et leurs
dimensionnements  aux  abords  des  gares  d'Eupen,  de
Leuze et de Tubize sont attribuées aux bureaux d'études
correspondants  et  vont  pouvoir  débuter  concrètement
dans les prochaines semaines. 

L'objectif  de ces  pilotes  est,  outre d'augmenter  les
parts  modales  actives,  de  tester  et  d'engranger
l'expérience afin de pouvoir tirer les enseignements pour
la  réalisation  ultérieure  d'autres  mobipôles  sur  le
territoire. 

Pour  conclure,  le  lancement  de  ces  pilotes  doit
s'accompagner en parallèle d'un travail sur la typologie
et la gouvernance. 

Mon cabinet prévoit la tenue prochaine d'un comité
de suivi afin de faire le point sur l'avancement de ces
projets.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour ces réponses.

Je vois que cela avance. Je ne sais pas quel est le
délai  de l'étude des projets pilotes.  Je pense que c'est
important  de  bien  couvrir  la  Wallonie.  Je  vous  ai
interrogé précédemment sur le P+R de Stockem-Viville
et  quand  vous  évoquez  les  différentes  priorités  pour
développer  mobipôle,  je  pense  que  nous  répondons  à
l'ensemble des critères. Si vous pouviez donc envisager
d'avoir un endroit là, il me semble que cet endroit serait
stratégique pour en développer un.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
ENQUÊTES TECHNIQUES ET LES CHANTIERS
RELATIFS AUX AUTOROUTES POUR VÉLOS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les enquêtes
techniques et les chantiers relatifs aux autoroutes pour
vélos ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre, lors de
la  commission  du  28 septembre 2020,  je  vous
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interrogeais sur l'élaboration d'autoroutes pour vélos et
plus précisément concernant les chantiers nécessaires à
leur mise en œuvre. 

Vous  m'aviez  alors  répondu  que  des  études
techniques seraient menées, mais qu'elles n'avaient pas
encore débuté.

Les études mentionnées ont-elles enfin débuté ?

Si oui, à quel stade en sont-elles ?

Sinon, à quelle date débuteront-elles ?

En  ce  qui  concerne  les  chantiers,  avez-vous
également  établi  un calendrier  plus précis  de mise en
œuvre ?

Si oui, pouvez-vous nous le communiquer ?

Avez-vous  pris  soin  de  contacter  les  communes
concernées par de tels chantiers  ? Je présume que oui.

Quels sont leurs avis concernant la mise en place de
ces infrastructures  ?

Quelle position le Gouvernement entend-il défendre
si des communes ou associations venaient à remettre en
cause la validité du projet  ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, les corridors cyclables
ont plusieurs interactions avec d'autres projets du plan
lnfrastructures et Mobilité Pour Tous. Il fallait donc que
celui-ci  soit  établi  de  façon  définitive  pour  pouvoir
élaborer  les  fiches  d'études  du  projet  définissant  la
demande d'étude. 

Donc  aujourd'hui,  les  études  à  proprement  parler
n'ont pas encore débuté, car il fallait que les esquisses
préalables aux projets soient élaborées. Cette première
étape  a  été  finalisée  dernièrement  par  mon
administration. 

L'étude  débutera  donc  début  janvier 2021  pour  le
corridor cyclable longeant la N4 et la E411. 

Pour  celui  empruntant  la  N275  et  reliant  le  parc
Solvay de La Hulpe à Watermael-Boitsfort, le début de
l'étude est prévu au 1er semestre 2021, car les esquisses
doivent encore être élaborées. 

Je  vous  confirme  par  ailleurs  que  l'étude  pour  la
Vesdrienne – le long de la Vesdre autour en amont et
aval de Verviers – est lancée en cette fin d'année 2020. Il
en est de même pour le Ravel des Sources, nom donné
au corridor reliant Spa à Pépinster le long du Wayai et
de la Hoegne. 

Pour  Liège,  l'étude  du  PUM  de  Liège  avait  déjà
identifié certains corridors et une étude plus précise a
été lancée, les résultats sont attendus pour mi-2021. 

Enfin,  j'ai  donné  instruction  à  d'autres  directions
territoriales  d'étudier  en  détail  l'opportunité  d'autres
corridors. 

En ce qui concerne le calendrier de chantiers, ce sont
les  études  qui  détermineront  le  début  des  travaux  en
fonction  des  étapes  préalablement  définies  telles  que
l'introduction  de  permis,  l'acquisition  d'emprises,  les
déplacements  d'installations,  le  phasage  éventuel,  et
cetera. 

Une programmation des travaux du corridor cyclable
de  la  N275  semble  envisageable  pour  fin 2021,
début 2022 tandis  que  celui  de  la  E411-N4 beaucoup
plus  complexe  sera  probablement  phasé  et  débutera
probablement en 2022 pour se finir en 2023. 

Pour  la  Vesdrienne,  il  s'agira  d'un  projet  de  plus
longue haleine, mais dont les premiers travaux pourront
se concrétiser dès 2022.

Il  est  bien  évident  que  pour  de  tels  projets,  les
communes seront consultées dans le cadre des études.
Elles  sont  d'ailleurs  déjà  au  courant  du  processus  en
cours, notamment à travers les discussions concernant
les échangeurs de Rosières, de Bierges et à Wavre où il
y a également un projet lnfrabel pour la fermeture du
passage à niveau. 

Nous travaillons également en étroite collaboration
avec les associations cyclistes telles que le Gracq. Leurs
avis  sont  positifs,  et  à  ma connaissance,  personne ne
remet en cause la validité de ces projets ambitieux de
mobilité  alternative.  Au contraire,  leur  accueil  et  leur
enthousiasme  nous  témoignent  que  ces  dossiers
évoluent enfin. 

Comme  je  vous  l'ai  indiqué,  une  phase  de
concertation  est  prévue,  tant  avec  les  associations
qu'avec les communes. La validité des projets ne devrait
dès lors pas être remise en cause. D'après les retours que
j'ai à ce stade, c'est plutôt l'inverse : ces projets sont très
attendus.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Simplement pour remercier le
ministre pur sa réponse très complète.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
AUTOROUTES VÉLOS ET LEURS

ALTERNATIVES VERS BRUXELLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
autoroutes vélos et leurs alternatives vers Bruxelles ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voulais  m'inscrire  dans  la  droite  ligne  de  l'excellente
intervention de mon collègue et  ami,  Julien Matagne,
puisque  nous  avons  assisté  en  Brabant  wallon  à  une
sortie  qui  a  défrayé  la  chronique.  Vous  le  connaissez
bien, c'est  M. Henri  Detandt,  qui a été très longtemps
responsable de Tuc Rail et qui a porté le dossier RER
pendant de très nombreuses années. Lorsque j'occupais
votre fonction, j'ai eu l'honneur d’œuvrer à ses côtés. 

Il  a poussé une double « gueulante », puisqu’il est
aujourd'hui  échevin  de  la  mobilité  à  Braine-l'Alleud,
comme vous le savez.

La  première  –  elle  est  pleinement  d'actualité  –
concerne la fermeture du Bois de la Cambre, et l'autre
renvoie  aux  autoroutes  pour  vélos  vers  la  capitale.
Plusieurs  autoroutes  pour  vélos  sont  envisagées  –  on
vient  de  l'évoquer  –  dont  deux  le  long  des  lignes  de
chemin de fer 124 et 161 : l'une à partir de Nivelles et
l'autre à partir d'Ottignies vers Bruxelles.

L'idée est d'élargir le tracé existant pour ajouter une
plateforme,  afin  de  faire  circuler  les  vélos.  M. Henri
Detandt, étant responsable de ce projet de 2002 à 2014
reconnait  que  cette  possibilité  avait  été  envisagée  en
début de dossier, mais qu'elle a été très vite écartée.

Selon lui, si on veut une autoroute pour vélos, il faut
–  il  n'a  pas  tort  –  des  entrées  ou  des  sorties  qui
permettent  de  desservir  les  localités  et  les  quartiers
traversés,  sinon  on  rate  l'objectif.  Il  faut  aussi  des
bretelles  pour vélos.  Il  poursuit :  « Vous  imaginez les
travaux à réaliser pour cela ? C'est du délire ». Pour lui,
« à beaucoup d'endroits, il n'est pas possible d'élargir la
plateforme de 4 ou 5 mètres. Ailleurs, il faudrait passer
par  de nouvelles  expropriations.  Le  coût  de  tout  cela
serait  colossal,  avec  le  risque  supplémentaire  de
paralyser à nouveau le dossier du RER, pour mener des
études de faisabilité qui ne serviront à rien ». Le propos
est sentencieux, je vous ai bien prévenu que c'était un
« coup de gueule ».

Cela  m'a  l'air  plus  intéressant,  il  propose  une
alternative  plus  raisonnable  et  certainement  moins
couteuse :  utiliser  l'espace  public  le  long  de  grandes
chaussées qui mènent elles aussi vers Bruxelles.

Vous  les  connaissez  comme  moi,  il  pointe  la
chaussée  d'Alsemberg  à  partir  de  Braine-l'Alleud  –
utilisée du reste pur la Flèche brabançonne, pour le sport
– la chaussée de Waterloo, ou encore celle de la Hulpe
qui sont, lorsqu’on regarde bien, bordées de très larges
zones  enherbées  qu'il  suffirait  d'aménager  en  trottoirs
partagés pour les cyclistes et les piétons.

C'est  moins  couteux,  plus  simple  et  certainement
plus  rapide,  puisque  rappelons-le  –  et  vous  le  savez
comme ancien ministre responsable du CoDT – il n'est
pas nécessaire de disposer d'un permis.

Monsieur  le  Ministre,  au-delà  de  la  polémique
lancée par M. Henri Detandt, je retiens toujours la partie
solution,  la  version  proposition.  Je  pense  qu'à  partir
d'Alsemberg, de la Hulpe, de Waterloo, il y a un intérêt
à pouvoir disposer de ces autoroutes vélos. Je ne sais
pas  si  le  mot  autoroute  convient  le  mieux,  mais  de
grands couloirs cyclistes qui auraient un grand succès,
d'autant  plus  qu'elles  régleraient  plus  aisément  le
problème de bretelles qu'il dénonçait dans son « coup de
gueule ».

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  vais  vous
écouter par rapport à ces axes d'investissements majeurs
pour le vélo.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je ne vous cache pas
que  je  regrette  que  la  maturité  politique  concernant
l'intérêt  des  aménagements  cyclables  n'ait  pas  été
présente de la même façon qu'aujourd'hui au début des
années 2000 parce  que  c'est  clair  que  certains  projets
auraient  été  conçus  différemment.  Je  ne  dis  pas  cela
pour  vous  personnellement  du  tout,  je  dis  cela  d'une
manière tout à fait générale. Je veux dire, par là, que l'on
a  pris  beaucoup  de  retard  et  qu'un  certain  nombre
d'approches n'ont pas toujours intégré les modes actifs.

Bien  évidemment  qu'il  aurait  fallu  réaliser  des
aménagements  le  long  des  lignes 124  et  161  dans  le
cadre  des  permis  RER.  Tant  la  ligne 161  que  la
ligne 124 connectent les centralités des zones les plus
denses dans le Brabant wallon, avec des pentes réduites
au minimum, idéales donc pour les trajets à vélo.

Ces  aménagements,  tout  comme  les  corridors  qui
sont  envisagés  aujourd'hui,  n'auraient  pas  eu  comme
seul intérêt de connecter la Wallonie à Bruxelles, mais
auraient  constitué une vraie épine dorsale au sein des
pôles brabançons. Je sais que cela vous tient à cœur.

Il y a eu suffisamment d'ouvrages d'art à construire
pour élargir des ponts, par exemple pour la circulation
automobile, pour ne pas se dire que les connexions avec
un  aménagement  cyclable  auraient  également  pu  être
réalisées  afin  de  permettre  une bonne connectivité  de
l'aménagement.
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Je vous invite – mais j'imagine que vous avez déjà
eu  l'occasion  de  le  faire  –  à  circuler  sur  des
infrastructures vélos de nos voisins et amis hollandais. Il
est clair que l'on ne se pose pas ce type de question chez
eux, mais c'est évidemment mis en œuvre depuis déjà
très longtemps.

Évidemment, cela aurait coûté plus cher. Toutefois,
le retard d'action ou, pire, l'inaction à l'égard des enjeux
environnementaux coûtera toujours beaucoup plus cher
encore.

De  plus,  comme  j'ai  déjà  pu  l'indiquer,  l'argent
investi dans la politique cyclable est un investissement
qui rapporte, en réalité, à la société, tant les bénéfices
liés à la santé et à l'environnement sont importants.

On estime qu'un kilomètre parcouru en vélo rapporte
0,23 centime d'euro tandis qu'un kilomètre parcouru en
voiture  coûte  0,87 centime  d'euro  à  la  société.
Évidemment,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes
budgets, mais, au global, c'est le genre de chiffre auquel
on  arrive.  Sans  oublier  l'impact  évident  sur  les
embouteillages,  évidemment,  ce  qui,  dans  le  cas  de
l'accès à Bruxelles, est loin d'être secondaire.

Aujourd'hui, concernant les lignes 161 et 124, nous
en sommes réduits à étudier les possibilités restantes et
une  continuité  totale  et  sécurisée  avec  une  largeur
confortable malheureusement ne sera plus possible.

Nous  n'allons  pas,  a  priori,  nous  lancer  dans  de
nouvelles  expropriations  le  long  de  ces  lignes  sauf
éventuellement de manière ponctuelle.

Une rencontre est prévue avec Infrabel pour faire un
inventaire de ce qui peut encore être réalisé de manière
utile le long de ces deux lignes.

Vu le  contexte historique,  les priorités  budgétaires
ne seront dès lors pas sur ces axes, mais sur les corridors
de la N275, comme je l'évoquais justement avec votre
excellent collègue, comme vous l'avez vous-même dit,
le  long  de  la  E411  jusqu'à  Louvranges,  puis  la  N4
jusqu'à Louvain-la-Neuve.

La N5 sera également  aménagée dans le cadre du
plan Infrastructures  et  nous avons profité  des  travaux
d'Infrabel  pour  mettre  à  gabarit  « corridor »
l'aménagement  le  long  de  la  L124  entre  la  frontière
flamande et Waterloo.

La  continuité  vers  Braine-l'Alleud  sera  également
étudiée puisque l'itinéraire le  long de la  ligne 124 est
plus intéressant en termes de densité de l'habitat que la
chaussée d'Alsemberg.

Les  corridors  cyclables,  tant  en  Brabant  wallon
qu'ailleurs en Wallonie, seront, bien entendu, connectés
au  reste  du  réseau  cyclable  des  voiries  régionales  et
communales. L'important est de créer des infrastructures
collectrices avec le plus de continuité possible. En effet,

un  corridor  ne  doit  pas  servir  qu'aux  déplacements
longs,  mais  également  pouvoir  être  une  infrastructure
utile  aux  petits  déplacements  à  vélo,  qui  sont
évidemment plus nombreux.

Voilà, Monsieur le Député, pour cette question que
vous avez présentée comme polémique, en tout cas au
départ  d'une  intervention  polémique  sur  les  vélos  en
Brabant wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  vous
aurez bien remarqué que je partageais les propositions
émises par M. Detandt sans épouser son propos critique.

Je  fais  voix  commune  avec  vous  et  je  rends
hommage,  au  passage,  à  un  de  nos  conseillers
mandataires, Philippe Mathys qui avait forcé le passage
même  en  voulant  aller  à  vélo  pour  démontrer  toute
l'utilité de cette plateforme jointe.

Je salue votre pragmatisme. Je pense que là où c'est
possible, compte tenu du caractère moins pentu du tracé
du  RER, profitons-en.  Là  où  cela  n'est  plus  possible,
tant pis.

Mais  je  pense  qu'il  faut  alors  –  et  en  cela,
M. Detandt  n'a  pas  tout  à  fait  tort  –  imaginer  des
alternatives. On en a pointé quelques-unes et je pense
que systématiquement, le long de voies nationales, nous
devrions avoir des aménagements cyclables de qualité.

J'insiste  parce  qu'aujourd'hui,  il  y  a  une  barrière
importante  à  l'usage  du  vélo,  c'est  le  risque  des
accidents. Si bon nombre d'entre nous, parce que le vélo
électrique est venu à notre secours, pouvons envisager
des déplacements tout à fait sécurisés, ce qui bloque un
grand nombre de nos concitoyens aujourd'hui,  c'est  la
crainte  de  l'accident.  Encore  hier,  on  a  appris  qu'un
cycliste avait été fauché par un chauffard, décédé. Donc,
tant que nous n'aurons pas, Monsieur le Ministre – et je
pense  souvent  à  vous  parce  que,  prenant  une
bretelle 11bis vers l'E411 – si vous la connaissez un peu
–, où la piste cyclable est sécurisée par une barrière en
bois. Il n'y a pas moyen pour un camion, une voiture,
d'aller menacer le vélo. Cela, c'est le modèle idéal. Et
lorsque nous aurons ce type d'infrastructure, même les
plus réticents d'entre nous utiliseront le vélo.

Et là où je vous suis, c'est qu'il faut aussi penser, non
pas des déplacements longs, mais des déplacements plus
courts. Je pense que si nous avions – en j'en termine,
Monsieur  le Président – pour toute notre Région, une
piste cyclable bien aménagée pour aller à Louvain-la-
Neuve,  peut-être  qu'un  certain  nombre  d'étudiants  ne
seraient  même  plus  obligés  de  koter,  ou  de  devoir
acquérir une voiture qui n'est pas toujours à leur portée.
Donc, je ne peux que vous encourager, et j'espère que
vous trouverez au passage – puisque ma question n'a pas
été retenue, allez savoir pourquoi – une solution sur la
N4  avec  le  nouveau  giratoire  diamant  ou  indonésien,
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parce que là, il  y a de grosses préoccupations pour le
vélo,  mais,  j'espère,  Monsieur  le  Président,  y  revenir.
Nous allons donc enfourcher le tandem, le ministre et
moi, en espérant que de la parole, on passe à l'acte au
plus vite.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
COLLABORATION AVEC LA FLANDRE

CONCERNANT LES BANDES DE
COVOITURAGE »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
LUTTE CONTRE L'AUTOSOLISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Matagne,  sur  « la  collaboration  avec  la
Flandre concernant les bandes de covoiturage » ;

- M. Antoine, sur « la lutte contre l'autosolisme ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  cette
question est toujours dans la suite de vos déclarations de
septembre où vous annonciez vouloir reprendre contact
avec la Région flamande au sujet de l'établissement de
la bande de covoiturage reliant la Wallonie à Bruxelles.

Il  s'agit  d'une  des  alternatives  à  l'autosolisme,
comme  vous  savez,  qui  prévaut  encore
malheureusement  dans  les  trajets  domicile-travail  des
navetteurs  wallons  vers  Bruxelles.  On  connait
l'importance de ces alternatives à l'heure où Bruxelles
est saturé par la pression automobile, et ce n'est pas neuf
puisque  je  pense  que  mon  excellent  collègue,
M. Antoine,  avait  déjà  travaillé  à  ce  sujet.  Situation
inquiétante qui encourage les politiques  locales  à  une
certaine  forme  de  créativité  non  concertée  avec  les
régions voisines pour endiguer le phénomène, nous en
avons déjà largement débattu au sein de cette assemblée,
et ce n'est pas la dernière fois à mon avis.

Monsieur le Ministre, avez-vous repris contact avec
votre  homologue  flamand  en  vue  de  poursuivre  la
discussion à propos de la mise en œuvre de la bande de
covoiturage vers Bruxelles ?

Si  ce  n'est  pas  le  cas,  quand  comptez-vous  vous
entretenir  avec  lui  ou  quand  aurez-vous  la  possibilité
plutôt de vous entretenir avec lui ?

Si oui, à quel stade du dossier en êtes-vous et quelles
sont les prochaines étapes à mettre en place ? 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  maintient-il  sa
position sur l'importance politique de réaliser une bande
de covoiturage entre la Wallonie et Bruxelles ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  vous
voyez  qu'avec  M. Matagne,  nous  sommes  aussi  en
tandem. C'est lui qui pilote et j'essaie de pousser, parce
qu'il est beaucoup plus fort que moi en VTT, cela me
parait incontestable.

Monsieur  le  Ministre,  je  voulais  revenir  sur  le
phénomène  de  l'autosolisme  qui  nous  a  déjà  réunis,
parfois  même  opposés.  On  connait  tous  le  parc
automobile  wallon  qui  compte  aujourd'hui
2 381 033 véhicules contre 2 361 150 en 2018. Si je me
permets  de  relever  ces  chiffres,  c'est  parce  que  tout
simplement on voit une évolution importante, et si je la
réfère  à  2010,  c'est  plus  de  15 %,  toutes  catégories
confondues, dont 1 816 484 voitures particulières, et là
aussi, on voit une progression de 12 %, donc il n'y a pas
que la voiture salaire ou la voiture entreprise.

Reconnaissons  cependant  pour  être  complet  –  et
vous  pouvez  vous  enorgueillir  –  que  depuis  le
1er août 2020, on assiste, pour la première fois – j'ai pris
les  chiffres  de  Statbel  que  j'ai  été  retrouver  –  à  une
diminution de 0,01 % du nombre de véhicules, et c'est la
première  fois  depuis  1946.  Vous  pourriez  me  dire :
« regardez, j'arrive, cela recule » ; mais je ne crois pas
que vous aurez cette prétention. Et même si l'on va dans
le bon sens, reconnaissons que c'est quand même encore
largement insuffisant eu que probablement le covid est
passé par là, on le voit d'ailleurs bien dans la baisse de
la vente des véhicules neufs, ou même d'occasion.

Je ne dois pas vous convaincre, évidemment, du coût
des embouteillages, stress, fatigue, temps perdus, coûts
financiers  puisque  les  bouchons  mobilisent  80 heures
par an nos nos concitoyens et il y a une facture de 11,
72 euros.  Vous avez raison quand vous dites  combien
tout cela coûte.

Si je prends Transport & Mobility Leuven qui a fait
une  étude,  ils  ont  fixé  le  montant  du  coût  total  des
bouchons  par  jour  à  600 928 euros.  Quel  est  celui
d’entre  nous  qui  n’a  pas,  passez-moi  l’expression
typique de notre Région, pesté parce qu’il était enfermé
dans les embouteillages et qu’il voyait des voitures avec
une personne.

Face à ces  éléments-là,  déjà par  le  passé,  puisque
vous évoquiez quelques gouvernements précédents, on a
réagi.  Notamment,  j’ai  eu l’honneur  de  permettre  des
bus rapides sur la bande des pneus crevés. Je crois que
c’était  une  bonne  chose.  On  a  aussi  permis  des
rabattements avec les proxibus. C’était aussi dans cette
direction-là. On a permis l’échange de plaque de voiture
contre  des  abonnements  de  bus  sur  une  plus  longue
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période.  Tout  cela,  me  semble-t-il,  participait  à  une
bonne dynamique.

Est-ce que de ce côté-là nous savons qu’il  y a  un
plan pour des  bus rapides,  nouveaux ? J’espère qu’ils
vont se concrétiser. Pour en avoir pris connaissance, j’ai
presque envie de dire que, ayant vu la trajectoire d’ici
trois  ans,  j’aimerais  les  voir  rouler  plus  vite  encore,
parce qu’il y a un intérêt évident.

Je  pense  par  exemple  dans  ma  région  à  la
transformation de la ligne E qui va d’Éghezée, Perwez
et puis qui va tel un escargot vers Bruxelles et qui serait
beaucoup plus intéressante si elle était en ligne rapide.

Et  puis  alors,  il  y  a  des  communes,  et  j’ai  voulu
souligner dans ma question une excellente initiative de
la Ville  d’Ottignies–Louvain-la-Neuve qui  est  souvent
pionnière.  Elle l’est  encore ici, puisqu’elle a adopté à
son  niveau  un  plan  de  lutte  contre  l’autosolisme.  Je
considère  que si  vous avez  des  partenaires  au  niveau
local  pour  sensibiliser  les  usagers  pour  notamment
aménager  des  parkings  où  l’on  abandonne  sa  voiture
pour pouvoir la partager avec d’autres, on est vraiment
dans le bon.

Ma question était aussi très simple. Y a-t-il d’autres
communes ?  Allez-vous  inciter,  stimuler,  soutenir  les
communes à œuvrer à vos côtés, à côté du groupe TEC
pour  que  nous  ayons  davantage  de  réponses  que
simplement la complainte de l’autosoliste ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Messieurs  les  Députés,  la  réduction  de
l’autosolisme  ou,  si  vous  préférez,  l’augmentation  du
taux  d’occupation  des  véhicules  est  en  effet  un  axe
important  des  actions  à  développer  en  matière  de
mobilité  en  Wallonie.  Moins  d’autosolisme,  c’est  une
réduction  des  nuisances  tout  en  assurant  une  bonne
accessibilité. 

Trois  axes  de  la  Stratégie  régionale  de  mobilité
abordent  cette  question  dont  je  vous  propose  la
synthèse.

Premier  axe :  promouvoir  l’usage  de  la  voiture
partagée. Les pouvoirs publics peuvent contribuer à cet
objectif  d’une  part  via  la  mutualisation  de  flottes
publiques des administrations publiques comme l’a fait
par  exemple  le  CPAS  de  Héron  en  janvier 2020  en
partageant deux de ses véhicules avec la population. 

La stratégie régionale de mobilité indique également
l’intérêt  d’opérations  pilotes  d’autopartage  entre
particuliers dans des zones périurbaines,  voire rurales.
Les voitures partagées entre voisins comme le propose
Taxistop  à  travers  sa  solution  Cosycar  ou  entre
entreprises d’une zone d’activité. 

Deuxième  axe :  le  covoiturage  pour  augmenter  le
taux  d’occupation  des  véhicules.  Développer  le
covoiturage est, avec l’usage de la voiture partagée, un
moyen privilégié d’augmenter le taux d’occupation. 

Sur le plan pratique, il faut envisager le déploiement
de nouveaux parkings de covoiturage, idéalement reliés
à une offre structurante de transport en commun. C’est
le  sens  du  développement  des  mobipôles  ou  des
plateformes  multimodales,  sur  lequel  j’ai  déjà  eu
l’occasion  de  m’exprimer  avec  votre  collègue,
Mme Goffinet. Sur le plan fiscal, le manque de lisibilité
et  la  complexité  des  incitants  constituent  des  facteurs
pénalisants. La mise en place d’une plateforme agréée
visant  à  faciliter  l’accès  aux  incitants  ainsi  qu’une
réforme du cadre fiscal lié au covoiturage doivent être
prévues. 

Troisième  axe :  orienter  le  déploiement  des
véhicules  autonomes  vers  la  mutualisation.  Là,  c’est
plus du moyen terme. Remplacer une voiture conduite
par  un  autosoliste  par  une  voiture  autonome  ne
transportant  qu’une  seule  personne,  ce  serait  un  peu
dommage  du  point  de  vue  de  la  mobilité.  Des  outils
devront  donc  être  mis  en  place  pour  favoriser  la
mutualisation des véhicules  partagés,  par  exemple via
l’octroi d’espaces réservés. 

En termes concrets, le développement d’actions en
faveur du covoiturage s’intensifie. La Wallonie apporte
un subside important de 250 000 euros à Taxistop pour
la plus importante plateforme de covoiturage domicile-
travail  du  pays,  carpool.be,  mais  aussi  pour  leurs
solutions de voitures partagées, Cozycar et de transport
à la demande, Mobitwin. Une convention-cadre est en
préparation  afin  de  renforcer  et  de  pérenniser  leurs
actions.

Le covoiturage n'a malheureusement pas le vent en
poupe dans  le  contexte  anxiogène de  crise  covid  que
nous connaissons actuellement. Néanmoins, nous nous
devons de préparer l'avenir. 

Nous  savons  que  le  précédent  Gouvernement
flamand n'avait pas voulu adhérer à l'initiative de bande
de  covoiturage  wallonne,  mais  les  choses  peuvent
changer au gré des changements de gouvernement et des
évolutions par ailleurs. C'est pourquoi mes équipes ont
pris contact avec le cabinet de Lydia Peeters, qui a la
charge de la  mobilité  en Flandre,  et  l'a interrogée sur
leurs  intentions  en  matière  de  covoiturage  et  plus
spécifiquement  sur  la  transformation  de  la  bande
réservée  aux bus en bande de  covoiturage  le  long de
l'E411  en  Flandre.  À  l'heure  actuelle,  l'administration
flamande n'a pas encore répondu. Nous leur avons donc
adressé un rappel. 

De notre côté, une étude d'évaluation des bandes de
covoiturage le long de l'autoroute E411, dans sa partie
brabançonne et luxembourgeoise, a été demandée par la
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SOFICO. Certaines recommandations du bureau d'étude
sont actuellement à l'étude par le SPW. 

Citons  notamment  la  pertinence  d'une  ouverture
éventuelle de la bande de covoiturage aux motards qui
doit être étudiée d'un point de vue sécurité. Le résultat
est  attendu  au  plus  tard  au  printemps  de  l'année
prochaine. 

Je  viens  également  de  relancer  la  dynamique  de
développement  des  parkings  de  covoiturage  en
partenariat  avec  les  entreprises  privées,  en  particulier
sur les parkings de grandes surfaces commerciales qui
sont sous-utilisés en semaine. 

D'autres parkings de covoiturage continueront à être
financés par le SPW et la SOFICO, le tout intégré dans
un réseau de parkings couvrant toute la Wallonie. Ces
parkings devront être articulés au réseau de mobipôles
afin de rendre le covoiturage combinable avec d'autres
modes de transport. 

Un  autre  axe  de  travail  est  la  fiscalité.  Celle-ci
constitue déjà un incitant à la pratique du covoiturage,
mais la complexité de ces avantages fiscaux reste encore
un  obstacle.  Pour  cette  question  de  fiscalité,  mais
également pour les infrastructures,  comme des bandes
de covoiturage, il est nécessaire de mettre en place une
concertation, voire une coordination, suprarégionale. 

Des incitants financiers directs au covoiturage sont
également  une  piste  de  développement  apparue  en
France dans certaines zones semi-rurales, ce que nous
allons également examiner de près. 

Je  voudrais  revenir  sur  le  développement  de
plateformes multimodales. 

Dans le contexte d'urbanisation souvent peu dense
de notre Région, la convergence de faibles flux vers des
points  d'où  il  est  possible  d'organiser  des  flux  plus
importants a aussi un rôle important à jouer. Permettre
de laisser son véhicule dans un parking de covoiturage
ou un P+R duquel on peut faire la suite de son trajet,
soit soit en train ou en bus soit en véhicule partagé, est
essentiel. 

Le développement de plateformes multimodales ou
mobipôles, en parallèle avec le redéploiement progressif
du  réseau  de  transports  en  commun  autour  de  lignes
structurantes, est un axe fort de la politique de mobilité
que  nous  voulons  mener.  Plusieurs  projets  pilotes
impliquant de multiples acteurs sont à l'étude. 

Pour  terminer,  le  plan  ottintois  de  lutte  contre
l'autosolisme, que vous avez évoqué, Monsieur Antoine,
est  inspirant ;  pas  seulement  par  ses  mesures,  mais
également par son processus participatif.  Il  est certain
que je le suivrai avec la plus grande attention.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  remercie  M. le Ministre
pour sa réponse très complète. 

Vous vous êtes engagé à défendre les Wallons suite
au projet de péage urbain présenté par Bruxelles. Venir
avec des alternatives crédibles, comme vous venez de le
faire, est une bonne solution pour défendre l'intérêt des
Wallons. 

Sur les mesures que vous avez envisagées, j'ai deux
remarques. 

Je partage votre inquiétude quant à la sécurité des
motards sur les bandes de covoiturage. On a l'habitude
de les  voir  arriver  par  l'autre  côté,  par  la  gauche,  en
règle générale ; en tout cas, les bons motards. 

En  ce  qui  concerne  la  relance  des  parkings  de
covoiturage  en  lien  avec  le  privé,  en  particulier  les
grandes  surfaces,  qui  fait  suite  à  ma  proposition
d'amendement de tout à l'heure concernant les bornes de
recharge  électrique,  c'est  typiquement  dans  cette
dynamique  que  je  souhaite  exploiter  ces  espaces  de
parking.  Je  vous  rejoins  totalement  sur  votre
proposition. 

Je  vous  remercie  pour  toutes  ces  précisions  et  je
laisse  la  parole  à  mon  excellent  collègue,  André
Antoine, si M. le Président le veut bien.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – À côté d'un saint Julien, je vais
essayer d'avoir un bon cru aussi. 

Outre la nécessité d'un accord de coopération, que
M. Matagne  a  très  bien  épinglée,  je  ne  comprends
toujours  pas  comment  Bruxelles  n'utilise  pas  ses
compensations  navetteurs  pour  investir  en  dehors  de
Bruxelles et limiter ainsi la présence de véhicules dans
Bruxelles, mais ce n'est pas ma responsabilité. 

J'ai trois considérations en vous écoutant et enn vous
remerciant.

Premièrement,  Mme Goffinet  l'avait  évoqué  à
différentes reprises et je retiens la nécessité de parking,
car c'est  très bien,  mais il  faut  d'abord abandonner sa
voiture  et  l'abandonner  de  manière  sécurisée.
Deuxièmement,  c'est  la  rapidité  des  déplacements.  Je
pense  qu'à  un  moment  donné,  on  va  arriver,
M. le Ministre, à une saturation de la bande des pneus
crevés. Il y a déjà les bus, les motards, les taxis, plus
parfois une voiture immobilisée, car en panne.

Je pense donc qu'il faut peut-être avoir l'audace de
réserver une bande aussi à celles et ceux qui sont plus
d'une personne dans la voiture. C'est très novateur, mais
ce  que  nous  avons  fait  pour  le  vélo  dans  certaines
agglomérations, on doit aussi pouvoir le faire pour des
véhicules qui sont occupés par plus d'un passager. 
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Dernièrement,  c'est  peut-être  l'idée – puisque vous
évoquez  la  fiscalité.  On  n'a  pas  la  capacité  de  tout
changer,  mais  pourquoi  ne  pas  adapter  notre  taxe  de
circulation  annuelle  dès  lors  que  trois  personnes
s'engageraient  à  partager  une  voiture  de  manière
structurelle ? Nous aurions les moyens. Vous auriez les
moyens de le contrôler puisque nous avons une brigade
qui vérifie aujourd'hui si les taxes sont payées ou pas.
Dès lors, par des systèmes de caméras, ce ne serait pas
difficile de vérifier s'il y a bien plus d'une personne dans
la voiture. Si tel n'était pas le cas, on verbaliserait. Je
pense qu'il y a au-delà de l'intention qui est la vôtre et
que nous partageons, de bonnes intentions de premiers
actes.  Je pense que l'on peut  encore aller  plus loin et
vous trouverez avec Mme Goffinet, M. Matagne et moi-
même, des défenseurs pour vous soutenir.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
COLLABORATION INTERFÉDÉRALE EN

MATIÈRE DE MOBILITÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
collaboration interfédérale en matière de mobilité ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre, à peine
installé,  votre  homologue  fédéral  a  appelé  à  la
concertation  avec  l'ensemble  des  Régions  du  pays  et
voilà qui est une bonne chose pour débuter. 

En ce qui concerne le projet Integrato tout d'abord,
le 2 septembre était votée à l'unanimité la motion vous
invitant à inscrire le projet Integrato à l'ordre du jour du
CEMM.  Lorsque  je  vous  ai  interrogé  le  13 octobre
dernier à ce sujet, vous disiez qu'un CEMM n'avait pas
encore eu lieu et qu'il appartenait au nouveau ministre
de la Mobilité de le convoquer. 

À ce moment-là, vous aviez également souligné que
lors de ce CEMM, vous ne manqueriez pas de proposer
le projet Integrato à l'ordre du jour.

En  ce  qui  concerne  la  mobilité  non  ferroviaire
ensuite,  le  ministre  fédéral  a  eu  l'occasion  de  se
prononcer dans Le Soir du 14 novembre : « Il y a tout ce
qui a trait aux modes actifs, l'adaptation du Code de la
route  ou  la  politique  du  vélo.  C'est  une  compétence
régionale,  bien  sûr,  mais  pas  les  aspects  fiscalité,
l'équipement  des  gares,  la  collaboration  avec  Beliris
pour développer des autoroutes vélo vers Bruxelles, une
sorte de RER vélo… ». M. le Ministre Gilkinet appelle
clairement à la coopération entre entités.

Un CEMM a-t-il eu lieu depuis la mise en place du
Gouvernement fédéral ?

Si oui, quel en était l'ordre du jour ?

Avez-vous  inscrit  à  la  demande  du  Parlement  le
projet Integrato à l'ordre du jour ?

Quel fut le résultat de la discussion à propos de ce
projet  ?

Toutes les Régions sont-elles favorables à sa mise en
place ?

Au  vu  des  déclarations  du  ministre  fédéral,  avez-
vous  déjà  rencontré  ce  dernier  lors  de  réunions
officielles ?  Si  oui,  quelles  ont été  les  conclusions de
celles-ci ?

Quelles  priorités  interfédérales  ont  déjà  été
définies ?

Une  coopération  interfédérale  est-elle  déjà
concrètement  prévue  concernant  l'encouragement  aux
modes  actifs,  l'adaptation  du  Code  de  la  route  et  le
développement d'autoroutes vélo vers Bruxelles  ?

Quels  sont  les  délais  prévus  pour  les  projets
interfédéraux prévus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, il n'y a pas encore eu
de  CEMM  depuis  la  prise  de  position  du  ministre
Gilkinet  au  Fédéral.  Par  contre,  j'ai  eu  l'occasion  de
m'entretenir avec ce dernier début novembre. 

À cette occasion, j'ai pu mettre en avant mon souhait
de mettre sur pied en Wallonie un projet pilote de nœuds
de correspondance comme le prône le projet lntegrato. 

Ce  ne  sera  pas  simple,  car  les  contraintes  sont
lourdes, mais le ministre fédéral est convaincu comme
moi de l'intérêt majeur de lntegrato. 

Dès lors, je suis convaincu que si un projet pilote en
Wallonie est possible, il verra le jour. 

Outre les préoccupations ferroviaires, d'autres points
comme les  corridors  vélo le  long des  lignes L124 du
côté de Waterloo et la L161 ont été abordés. Ces projets
faisant  déjà  l'objet  de  contacts  avancés  entre  mes
services et lnfrabel ont trouvé écho auprès du ministre
puisqu'ils  se  retrouvent  également  dans  l'accord  du
Gouvernement  fédéral  à  travers  je  cite :  « le
développement  de  cycloautoroutes  et  de  solutions  de
mobilité  intelligente,  le  tout  en collaboration avec les
entités fédérées » ; ce qui rejoint le sujet précédent.

L’évolution  du  Code  de  la  route  est  de  la
compétence de ma collègue la ministre De Bue, je ne
m’exprimerai donc pas à ce sujet. 
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Par  ailleurs,  comme  l’a  souhaité  le  Parlement,  le
sujet  de la fiscalité  automobile à Bruxelles  sera aussi
abordé dans un prochain CODECO. 

Pour conclure, je suis conforté dans mon sentiment
que  le  Fédéral  et  nous  avons  les  mêmes  objectifs  en
matière de mobilité, ce qui est déjà assez important pour
être  souligné.  Nos  équipes  respectives  se  sont
rencontrées une première fois la semaine dernière pour
approfondir les différents éléments évoqués. 

Je souhaite que cette concertation interfédérale forte
se poursuive, car elle ne peut être que positive pour la
mobilité  en  Belgique  et  en  particulier  en  Wallonie  et
pour les citoyens. 

Une  concertation,  donc  un  CEMM, est  prévue  ce
mardi,  donc  demain.  J’y  porterai  bien  entendu  les
intérêts de la Wallonie et ma vision de la mobilité.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Tout  simplement  pour
remercier le ministre pour son suivi et le respect de ses
engagements  quant  aux  demandes  du  Parlement  et,
notamment,  concernant  le  projet  Integrato.  Je  ne
manquerai pas de revenir vers vous à l’issue de votre
prochain CEMM. 

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour votre
suivi.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
COFINANCEMENT DE L’AXE FERROVIAIRE

STRATÉGIQUE BRUXELLES-LUXEMBOURG »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
cofinancement  de  l’axe  ferroviaire  stratégique
Bruxelles-Luxembourg ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’aimerais  vous  interroger  sur  le  suivi  de  l’accord  de
coopération  d’exécution  du  22 juillet 2019  relatif  aux
cofinancements ferroviaires et à propos duquel j’ai déjà
pu vous interroger plusieurs fois. 

Parmi  les  projets  stratégiques  wallons  figure  l’axe
Bruxelles-Luxembourg.  Il  s’agit  d’un  axe  fort
important, peut-être le plus important en Wallonie. 

Vous disiez d’ailleurs le 26 octobre dernier que « la
première priorité fixée est l’axe 3, projet naturellement
soutenu par Infrabel ». Vous disiez encore à cette même
date que « Sur l’enveloppe des 32,48 millions d’euros, il

reste ainsi 31,25 millions d’euros à affecter aux autres
projets  listés.  … Aucun  de  ces  projets  –  dont  l’axe
Bruxelles-Luxembourg – n’a, pour l’instant fait l’objet
d’un autre accord d’exécution ».

J’aimerais  faire  le  suivi  des  travaux  à  ce  sujet,
Monsieur le Ministre. 

Avez-vous  récemment  rencontré  les  autorités
fédérales,  la  SNCB  et  Infrabel  au  sujet  du
cofinancement des travaux concernant l’axe 3 ? Si oui, à
quelles dates et quel fut le résultat de ces rencontres ?

Existe-t-il des blocages ou des obstacles entourant le
projet de cofinancement de l’axe 3 ? Si oui, lesquels et
quelles solutions sont possibles et envisageables ?

À quelle  date  est  attendu  l’accord  de  coopération
d’exécution  concernant  spécifiquement  ledit  axe 3 ?
Quel  montant,  sur  les  31,25 millions  d'euros  restants,
sera utilisé au profit des travaux concernant cet axe ?

Enfin, le Gouvernement maintient-il que la première
priorité ferroviaire fixée est l’axe 3 ? Si oui, quelle est la
position  politique  du  Gouvernement  à  ce  sujet ?  Que
compte  mettre  le  Gouvernement  en  œuvre  pour  que
cette priorité se matérialise le plus rapidement possible ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  l’axe 3  reste  bien
entendu  une  priorité  du  Gouvernement  et  la  priorité
parmi les projets retenus dans le cadre de l’accord de
coopération  dont  31,25 millions  d'euros  restent
disponibles. 

Le cabinet  du ministre  Gilkinet  venant à  peine de
s’installer, il n’a pas encore été possible de discuter de
l’attribution de cette  manne financière en  détail.  Cela
devrait se faire début 2021. 

J’ai eu l’occasion, lors de ma rencontre avec le CEO
de lnfrabel, M. Gilson, fin septembre, d’évoquer le sujet
de l’axe 3. Outre les difficultés techniques rencontrées
au fur et à mesure du projet, le nerf de la guerre reste le
budget.  Nos  collaborateurs  prendront  contacts  afin
d’envisager  au  mieux  l’accélération  et  une  échéance
finale à ces travaux qui s’éternisent. 

Ce sujet  est  également  à  l’agenda de  la  rencontre
virtuelle  programmée  entre  les  ministres  Gilkinet,
Bausch  et  moi-même  mi-décembre  à  l’initiative  du
ministre luxembourgeois. Nous verrons quelles pistes de
solution peuvent être dégagées. 

D’autre part, le plan de relance européen permettrait
de dégager des fonds pour l’axe 3, sachant que cet axe
fait  partie  du  corridor  européen  « North-Sea  –
Mediterranean »  qui  couvre  six  États  membres  en
Europe. Il fait également partie du projet global nommé
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« EuroCap-rail » qui vise à relier les trois capitales de
l’Union  européenne,  Bruxelles,  Luxembourg  et
Strasbourg,  par  une  liaison  ferroviaire  à  haute
performance. 

Ceci  renforce  donc  l’éligibilité  de  ce  projet  et
j’insisterai auprès de mon homologue au Fédéral pour
que ce projet fasse partie des priorités retenues. 

En conclusion, plusieurs pistes sont donc envisagées
pour solutionner ce chantier qui grève la mobilité dans
le sud Luxembourg. J’ai bon espoir qu’ensemble, avec
le Fédéral et lnfrabel, nous trouvions une solution dans
les mois à venir.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Simplement  pour  remercier
M. le Ministre  pour  ses  précisions  et  son  suivi  du
dossier qui lui tient manifestement à cœur, aussi et sans
doute,  parce  qu’il  y  a  des  enjeux  très  importants,
notamment dans la connexion du sud du Luxembourg à
Bruxelles, mais aussi et surtout à d'autres grandes villes
des pays avoisinants. 

Je remercie M. le Ministre pour le suivi du dossier
qu'il pourra mettre en œuvre.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DU RETOUR DU THALYS WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi du
retour du Thalys wallon ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  on
connaît tous l'importance de développer le train à haute
vitesse pour concurrencer l'avion. Vous avez vous-même
critiqué les sauts de puces, fort logiquement d'ailleurs.
Seul  le  train  est  capable  d'apporter  une  alternative
crédible à ces sauts de puces. 

Dans ce contexte, je souhaite faire le suivi du dossier
relatif au Thalys wallon. Dans votre réponse à l'une de
mes  questions  à  propos du Thalys,  vous  disiez  avoir,
lors  du  CEMM  du  17 décembre  de  l'année  passée,
interpellé le ministre Bellot sur le Thalys wallon, qui n'a
pas souhaité en discuter en séance. 

Je lui ai donc adressé une demande de rendez-vous,
à laquelle je n'ai pas reçu de réponse. 

Vous disiez, par ailleurs, vouloir de nouveau amener
le sujet sur la table du CEMM.

Je rappelle que le Thalys wallon est financé par un
article de base spécifique dans le budget fédéral et que
le  problème  de  financement  du  Thalys  se  pose
concrètement  là.  Sept  millions  d'euros  seraient
suffisants pour relancer le Thalys. 

Monsieur le Ministre, avez-vous donc mis à l'ordre
du jour du prochain CEMM le point relatif au Thalys
wallon ? 

Avez-vous connaissance d'une nouvelle alimentation
ou projet  d'alimentation  de  l'article  de  base  relatif  au
Thalys dans le budget fédéral ? 

Enfin,  quelle  est  la  position  politique  du
Gouvernement  en ce  qui  concerne  le  Thalys  wallon ?
Considère-t-il  toujours  que  son  retour  constitue  une
priorité  politique ?  Comment  compte-t-il  convaincre
l'autorité fédérale à ce propos si tel est le cas ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, le ministre fédéral de la
Mobilité  a  planifié  une  rencontre  entre  les  ministres
belges de la Mobilité ce mardi. Le dernier en date était
celui que vous évoquiez en décembre 2019. 

Je  ne  vous  ferai  pas  l'affront  de  reprendre  les
éléments déjà évoqués lors de nos précédents échanges
sur  le  sujet,  je  pense  que  vous  les  connaissez.  À  ce
stade, je n'ai malheureusement pas d'éléments nouveaux
à vous présenter concernant le Thalys wallon. Il  reste
cependant bien une priorité pour la Wallonie et semble
cadrer  avec  les  intentions  fédérales  puisque  l'accord
fédéral  mentionne  que  « le  Gouvernement  consentira
des  investissements  supplémentaires  dans  les  chemins
de  fer  concentrés,  entre  autres,  sur  les  liaisons
transfrontalières ». 

De plus, je réitère mes propos, le développement des
trains à grande vitesse concurrence avantageusement les
vols  de  courte  distance,  contribuant  à  atteindre  notre
ambition en matière de réduction de gaz à effet de serre.

J'appuie donc ce projet de relance du Thalys wallon
et je ne suis pas le seul à miser sur le ferroviaire. 

La  France  a  récemment  misé  sur  un  rebond  du
transport ferroviaire avec un plan de relance de près de
5 milliards d'euros. L'Europe, dans son Plan de relance
européen,  encourage  les  investissements  dans  le
ferroviaire. 

Pour  terminer,  je  n'ai  pas  d'information  quant  à
l'alimentation de l'article de base spécifique au Thalys,
mais je poserai la question lors de la réunion du CEMM
de demain.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.
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M. Matagne (cdH). – Je remercie le ministre pour
cette  réponse  très  complète.  Nous  attendons  donc  le
CEMM de demain avec grande impatience et nous ne
manquerons pas de revenir sur le sujet la prochaine fois,
nous pourrons le faire.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ACTUALISATION DU SCHÉMA DIRECTEUR
CYCLABLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l'actualisation du schéma directeur cyclable ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
juillet dernier, je vous interrogeais sur la mise en œuvre
de  l'article 3  du  décret  du  4 avril 2019  visant  à
généraliser  les  aménagements  cyclables  de  qualité  en
Wallonie et à renforcer la sécurité des cyclistes, dont on
parlait  pas  plus  tard  que  tout  à  l'heure  avec  mon
excellent collègue, M. Antoine. Celui-ci stipule que « le
Gouvernement révise le schéma directeur cyclable, dans
les  douze  mois,  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  du
présent décret ».

Le décret étant entré en vigueur le 1er janvier 2020,
il reste un mois pour respecter ce calendrier et réviser le
schéma directeur cyclable.

Pouvez-vous faire le point sur le processus de mise à
jour du schéma directeur cyclable ?

Le  travail  d'identification  des  priorités  est-il
terminé ?

Dans votre précédente réponse,  vous aviez évoqué
les corridors vélos. La réflexion sur cette proposition a-
t-elle pu avancer ? 

D'autres  projets  d'aménagements  ont-ils  pu  être
identifiés ?  Vous  y  avez  partiellement  répondu
précédemment. 

Pourrez-vus respecter la date prévue par le décret ou
un report  de la révision du schéma directeur  cyclable
doit-il être envisagé ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, effectivement, le travail
d'inventaire  des  aménagements  cyclables  demandé  à
l'administration a débuté. Il s'est concrétisé de juillet à
novembre par un travail de mise à jour de la base de

données régionale. L'exercice de recensement de l'état et
de  la  conformité  nécessaire  pour  l'aménagement  de
qualité est prévu quant à lui au printemps 2021. 

Pour ce faire, en amont du travail de repérage sur le
terrain,  l'administration  a  redéfini  les  critères  qui
répondent  davantage  à  la  fois  aux  besoins  réels  des
cyclistes en termes de confort et de sécurité, au cadre
réglementaire  du  Code  de  la  route  et  du  Code  du
gestionnaire,  et  enfin  aux  contraintes  d'entretien
spécifiques des aménagements cyclables, selon que ces
derniers sont contigus, séparés par une bordure, un filet
d'eau ou par un terreplein. Ces critères définissent ainsi
ce  vers  quoi  doit  tendre,  selon  le  contexte  local,  un
« aménagement cyclable de qualité ». 

Cet  automne,  l'administration  m'a  également
transmis une proposition de développement stratégique
d'un réseau de « corridors cyclables ». 

J'ai  approuvé  cette  note  et  j'ai  demandé  à
l'administration  de  me  revenir  avec  une  proposition
concrète en termes de planification et de programmation
budgétaire. 

Vous  aurez  donc  compris  que  la  mise  à  jour  du
Schéma directeur cyclable a débuté, mais elle n'est pas
finalisée.  Une  version  sera  bientôt  disponible  sur  le
portail géomatique du SPW. Cette publication permettra
aux  pouvoirs  locaux,  associations  de cyclistes  et  tous
usagers de faire remonter leurs remarques et d'adapter le
schéma. 

Au-delà  de  la  présence  de  l'importance  de  l'enjeu
cyclable  que  met  en  évidence  le  Schéma  directeur
cyclable, il est nécessaire d'avoir une réflexion globale
sur la hiérarchisation du réseau cyclable. Elle n'est pas
réalisée  à  ce  jour,  mais  est  prévue  dans  le  cadre  du
contrat  d'administration  2020-2025.  Elle  permettra
d'élaborer  un  modèle  de  priorisation  des  dépenses
d'investissements et de réhabilitation sur le long terme. 

En attendant, de manière pragmatique, mon cabinet
a  travaillé  conjointement  avec  chaque  Direction
territoriale  et  avec  le  GRACQ,  pour  examiner  les
priorités  à  court  terme  de  l'enveloppe  supplémentaire
pour les modes actifs du nouveau plan Infrastructures,
afin  de  s'assurer  le  plus  en  amont  possible  que  les
demandes  des  cyclistes  soient  prises  en  compte  dès
aujourd'hui dans les projets prioritaires.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Merci beaucoup, Monsieur le
Ministre, pour ces précisions.

Vous avez indiqué que c'était en retard,  mais vous
n'avez  pas  précisé  de  quel  laps  de  temps,  juste  à  la
« grosse louche ». Je sais que l'on ne peut pas poser de
questions,  mais  si  vous  acceptez  de  le  faire  après,
Monsieur  le  Ministre,  cela me ferait  très  plaisir,  pour
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voir où nous en sommes dans la réalisation de ce dossier
qui tient à toutes les couleurs politiques, je pense.

Je vous remercie d'avance pour les futures précisions
que vous pourrez m'apporter.

M. le Président.  – Je propose que l’on y revienne
lors d'une autre question, Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
HARCÈLEMENT DANS LES TRANSPORTS EN

COMMUN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Grovonius à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
harcèlement dans les transports en commun ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  – Monsieur  le  Ministre,  ce
25 novembre  a  eu  lieu  la  Journée  internationale  pour
l'élimination  de  la  violence  à  l'égard  des  femmes,  un
combat qui nécessite l'implication de tous nos niveaux
de pouvoir  et  qui  se retrouve de manière transversale
dans toutes les compétences de nos différents ministres. 

En  2018,  une  enquête  des  Femmes  prévoyantes
socialistes  relevait  que  87 %  des  femmes  déclaraient
avoir  été  harcelées  dans  les  transports  en  commun et
que 97 % d'entre elles déclaraient craindre d'être un jour
harcelées dans ceux-ci.

Le  28 février 2018,  le  Parlement  de  Wallonie  a
adopté  une  résolution  visant  à  lutter  contre  le
phénomène de harcèlement sexiste dans les transports
en commun.

Plus  récemment,  une  enquête  du  SPF  Mobilité
révélait  qu'une  femme  sur  trois  a  peur  de
comportements inappropriés des autres usagers dans les
transports en commun. 

En janvier  de cette  année,  la  ministre  Morreale et
vous-même  avez  annoncé  une  campagne  contre  le
harcèlement  dans  les  transports  en  commun.  À  cette
occasion, vous soulignez : « Les transports en commun
sont  malheureusement  des  lieux  propices  au
harcèlement  sexiste.  Il  est  donc  essentiel  d'agir
directement  dans  ces  espaces  et  de  combattre  cette
problématique  de  manière  transversale ».  Je  rejoins
évidemment votre volonté d'agir de manière concrète et
transversale,  et  souhaiterais  vous  poser  les  questions
suivantes.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  suivi  qui  a  été
apporté à la résolution de 2018 ?

Quelles sont les actions concrètes mises en œuvre
depuis  votre  prise  de  fonction  face  à  cette
problématique ?

Quelle  concertation est-elle  menée à ce sujet  avec
vos collègues du GW et des autres niveaux de pouvoir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  la  question  du
harcèlement  dans  les  transports  en  commun est  prise
très  au sérieux au sein du TEC et  par moi-même.  Le
TEC a déjà mis en place un certain nombre d'actions ou
étudié certaines pistes. 

En ce qui concerne l'arrêt à la demande, c'est-à-dire
la possibilité de déposer un passager entre deux arrêts,
le  TEC  y  est  opposé  en  raison  du  potentiel  de
suraccident et de la mise en danger supplémentaire de la
victime dans la mesure où il y a, en général, moins de
contrôle social suivant les endroits où l'on peut déposer
la personne. 

Autre élément, les fiches permettant aux chauffeurs
de faire remonter des informations ont été adaptées afin
de facilement signaler un souci de ce type auprès des
responsables de dépôts. 

Dans  l'enquête  de  satisfaction,  une  question
supplémentaire sur le harcèlement a été ajoutée. Cela a
malheureusement porté ses fruits, car 15 % des clients
TEC  affirment  avoir  déjà  été  victimes  de
comportements non adaptés de la part d'autres clients,
ce qui montre l'ampleur du problème. 

En 2020,  le  TEC a  concentré  ses  efforts  sur  trois
axes :  les  formations,  la  communication  interne  et  la
communication externe. 

Pour  la  formation,  l'ensemble  des  nouveaux
chauffeurs, soit 160 agents, une partie des contrôleurs,
soit  50 agents,  et  près  de  70 collaborateurs
commerciaux ont été formés à ce jour. Les conducteurs
déjà en fonction seront formés dès 2021, le module de
formation devant être avalisé par le SPF Mobilité. 

Les formations ont pris un peu de retard en raison du
confinement  suite  à  la  crise  sanitaire.  Celles-ci  ont
évolué pour pouvoir être dispensées en distanciel quand
c'est possible. 

Concernant  la  communication  interne,  le  TEC  a
développé une fiche appelée, « mémotec », par métier.
Ces fiches viennent d'être distribuées et comprennent le
comportement attendu par chaque métier lors de faits de
harcèlement. 

Enfin, en termes de communication externe, le TEC
travaille  actuellement  sur  une  campagne  de
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communication  en  bonne  collaboration  avec  mon
cabinet et celui de ma collègue, la ministre Morreale. 

Cette campagne poursuit deux objectifs qui veulent
pousser  le  témoin à  jouer  un  rôle  actif,  puisque  c'est
souvent  un  des  éléments  constatés :  faire  prendre
conscience de la problématique et interpeller, et donner
les clés pour agir et réagir. 

Cette  campagne sera  lancée  le  8 mars  prochain,  à
l'occasion de la Journée des droits de la femme. 

Voilà, Madame la Députée, pour ce sujet qui, bien
entendu, sera amené à se poursuivre, puisque c'est une
problématique importante pour laquelle il n'y a pas de
réponse simple et unique.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  C'est  sans  doute  une
problématique  pour  laquelle  il  n'y  a  jamais  d'acquis :
c'est un travail de tous les jours. 

Je vous remercie pour vos éléments  de réponse et
pour les actions entreprises dans ce cadre. Je ne doute
pas que Mme Morreale est particulièrement attentive à
ce que le Gouvernement avance sur ces questions. 

Je souhaiterais revenir sur cette question des arrêts à
la  demande,  parce  que  je  suis  un  peu  surprise  par  la
position du TEC concernant cette option qui est pourtant
une  option  mise  en  œuvre  dans  d'autres  pays  avec
succès.  Je  serais  curieuse  de  savoir  comment  le  TEC
arrive à une conclusion aussi radicale pour ne pas mettre
en œuvre cette proposition d'arrêt à la demande. J'insiste
pour que l'on puisse continuer d'examiner cette piste qui
fonctionne ailleurs. Je dois avouer que je ne comprends
pas  pourquoi  cela  semble  ne  pas  être  une  option  à
retenir en Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET DE TICKET MOBILE DANS LES TEC »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le projet de
ticket mobile dans les TEC ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
26 octobre  dernier,  j'attirais  votre  attention  sur  le
système d'open payment développé par la Ville de Brest.
Pour rappel, ce système permet l'achat et la validation
des  titres  de  transport  sur  une  simple  carte  Visa  ou
Mastercard,  ce  qui  est  plus  pratique  en  ces  temps  de
crise sanitaire. 

Lundi dernier,  les TEC annonçaient dans la presse
que le Gouvernement wallon allait faire livrer plus de
600 nouveaux véhicules. Ils spécifiaient également dans
l'article un pan important du renforcement de leur offre
en  révélant  que,  au  premier  trimestre 2021,  ils
implémenteraient le M-ticketing, le principe voulant que
l'usager puisse voyager grâce à son smartphone et sans
devoir posséder une carte MOBIB. Vous aviez déjà mis
l'idée sur la table lors de ma proposition.

Monsieur le Ministre, cette formule de M-ticketing
suit l'idée du paiement et de la validation des titres de
transport  « sans  contact »,  à  l'image  de  « l’open
payment ». 

Cela signifie-t-il que la nouvelle flotte des bus a été
équipée spécialement dans cette optique ? La flotte des
véhicules  déjà  en  circulation  va-t-elle  également  être
pourvue de ce système ? 

L'acquisition des titres de transport se fera-t-elle via
l'application existante ou une nouvelle application doit-
elle voir le jour ?

Enfin,  pouvez-vous  décrire  plus  précisément  le
système du M-ticketing si cela est nécessaire au travers
des différentes questions que je vous ai posées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  grâce  à  la
compensation  financière  de  la  Région,  le  TEC  a  pu
mettre  en  place  des  améliorations  visibles  pour  ses
clients et ses collaborateurs à travers son programme de
transformation digitale, Go digital. 

La  vente  de  tickets,  à  laquelle  le  TEC  travaille
depuis  2019,  est  un  des  nombreux  aspects  de  ce
programme digital. 
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Plusieurs  solutions  techniques  ont  été  analysées  et
envisagées,  afin  d'offrir  une  expérience  confortable,
accessible à la majorité des clients. 

ln fine, le TEC a choisi de développer le canal de
vente  sur  smartphone,  en  complément  bien  sûr  des
outils existants – les Espaces TEC, les Automates, les e-
shops,  les  points  de  vente  locaux,  et  cetera.  Cette
possibilité d'achat  de titre de transport  sera accessible
via l'App TEC, déjà fortement adoptée par  les clients
pour la consultation d'informations sur le réseau. 

Toutefois,  la  vente  via  l'app  n'est  pas  tout :  la
validation par smartphone est également prévue. Elle se
fera en scannant un QR code directement intégré dans
les  écrans  du  valideur.  Ce  QR  code  sera  affiché  sur
l'ensemble des valideurs déjà installés dans les véhicules
TEC.  La  mise  en  place  de  ce  nouveau  canal  de
distribution n'implique par conséquent pas d'équipement
spécifique. 

Au  même  titre  que  la  validation  sur  Mobib,  la
validation  par  smartphone  sera  possible  sur  tous  les
véhicules du TEC. 

Le marché public pour la mise en œuvre de ce projet
a  été  attribué  au  mois  d'avril.  Les  développements
techniques  ont  commencé  pour  rendre  cette  solution
opérationnelle  au  deuxième trimestre  de  l'année 2021.
Cette  nouvelle  offre  va  permettre  aux  usagers  des
facilités supplémentaires, tout en laissant la possibilité
de recourir aux canaux de vente classiques, pour ceux
qui ne tiennent pas à prendre ce train du numérique.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  souhaite  remercier
M. le Ministre pour toutes ces précisions.

L'idée  du  QR  code,  qui  ne  nécessite  pas
d'équipement  supplémentaire,  est  une  bonne  chose,
d'autant  plus  si  cela  peut  permettre  d'améliorer  le
service.  J'ai  noté  qu'il  sera  opérationnel  au  deuxième
trimestre 2021.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
MISE EN ŒUVRE DU PLAN PIÉTON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la mise en
œuvre du plan Piéton ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
début de législature, le Gouvernement annonçait dans la
Déclaration de politique régionale qu'un « Plan piéton

sera élaboré et rapidement mis en œuvre, valorisant le
piéton et plaçant la marche au centre des aménagements
de voiries et des lieux publics ».

Il est urgent de pouvoir s'améliorer en la matière et
en  termes  de  sécurité  piétonnière  puisqu’en  2016,  on
comptait  en  Belgique  quelque  4800 accidents
impliquant au moins un piéton. 

En 2017, d'après un rapport effectué par les services
qui  sont  en  lien  avec  la  Région  wallonne,  en
l'occurrence  l'Agence  wallonne  pour  la  Sécurité
routière,  l'AWSR,  près  de  quatre  accidents  par  jour
impliquaient un piéton. En 2019, 92 piétons ont été tués,
soit 12 % de plus que l'année précédente. 

Vous  avez  donc,  au  nom  du  Gouvernement,
grandement raison de vouloir investir dans la marche à
pied et de promouvoir un environnement favorable pour
les  déplacements  pédestres  quotidiens,  notamment
auprès des autorités communales.

Qu'en est-il de ce plan Piéton aujourd'hui, Monsieur
le Ministre ? A-t-il déjà été mis en route ? Si oui, qu'a-t-
il  déjà été  fait  dans  le  cadre de  ce  plan qui  est  votre
ambition ?  À  quel  stade  de  réflexion  ou  de
développement  en  est-on  aujourd'hui dans  ce  plan
Piéton ?  Quels  sont  les  dispositifs  ou  projets  dans  ce
sens  prévus  dans  les  prochains  mois ?  Des  appels  à
candidatures  spécifiques  auprès  des  autorités
communales  sont-ils  prévus  pour  mettre  le  piéton  au
centre des considérations de sécurité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  vous avez  raison  de
pointer  l'importance  de  la  marche  à pied.  Si  nous ne
sommes pas tous cyclistes ou utilisateurs des transports
en  commun,  nous  sommes  chaque  jour  tous  piétons
lorsque nous marchons en ville, dans notre quartier, et
cetera. 

N'ayant pas pu lancer tous les chantiers de la DPR
en même temps, j'ai prévu de lancer les travaux sur la
stratégie pour la politique piétonne en Wallonie en 2021,
avec  pour  objectif  l'adoption  du  plan  Piéton  fin  de
l'année.  Un  webinaire  sera  organisé  pour  les
administrations communales le 15 décembre par l'ASBL
« Tous à pied » sur des exemples de plans piéton.

La dimension urbaine et rurale de la marche comme
mode de  déplacement  sera  explorée  à  travers  le  plan
Piéton  comme  de  l'agglomération  genevoise.  Un  des
objectifs  du plan Piéton sera de définir les critères de
bonnes pratiques et  les modalités de sélection pour le
financement d'aménagements aux pouvoirs locaux.

Comme pour la politique cyclable, j’ai l’intention de
mettre  sur  la  table  des  moyens  spécifiques  pour
développer  la  politique  piétonne,  l'opportunité  du
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pic 2022-2024  pourrait  être  saisie  à  cet  effet  en
envisageant  une  collaboration  avec  mes  collègues  du
Gouvernement.  Je  n'attends  pas  ces  étapes  pour  agir.
Dès  aujourd'hui,  la  mise  en  œuvre  du  plan  Mobilité
Infrastructures pour Tous prévoit une prise en compte
beaucoup  plus  importante  de  l'espace  et  de  la
sécurisation  à  réserver  au  mode  piéton.  L’attention
particulière  que  je  réserve  au  mode  actif,  notamment
dans le cadre du plan d'Infrastructure, n'est en effet plus
un secret pour personne.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Monsieur le Ministre, je suis
ravi d'entendre que les circonstances ont amené à étaler
les réformes.

Vous annoncez que le mouvement piéton est mis en
route  fin  de cette  année avec  l'objectif  d'aboutir  à  un
plan Piéton fin 2021, si je vous ai bien compris.

Effectivement,  vous  avez  d’ores  et  déjà  intégré  le
piéton dans le plan Infrastructures Mobilité pour Tous.
Nous sommes tous piétons. Ces efforts complémentaires
sont donc utiles à  la  diffusion de ce mode doux.  Les
bonnes  pratiques,  quand  elles  auront  été  listées,
pourront aussi être diffusées et servir à la sélection de
projets que la Région wallonne soutient et le pic en est
un bon exemple.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
DÉPLOIEMENT DE NOUVELLES

TECHNOLOGIES D'INFORMATION POUR LA
MOBILITÉ DANS LES CENTRES-VILLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
déploiement  de  nouvelles  technologies  d'information
pour la mobilité dans les centres-villes ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
l'immense chantier de remplacement de l'éclairage des
routes wallonnes, mieux connu sous « plan Lumière »,
est  sur  les  bons  rails.  La  stratégie  semble  avoir  été
adoptée  et  le  remplacement  progressif  de  l'éclairage
routier devrait bientôt débuter. 

Ledit  plan  permettra  le  développement  sur  le
territoire  wallon  de  routes  intelligentes,  nécessaires  à
l'accomplissement de nos objectifs de réduction de gaz à
effet  de  serre  et  de réduction de notre consommation
énergétique.

Un autre objectif du même type figurant au sein de
la DPR est « d'encourager le commerce de centre-ville

en utilisant des technologies d'information en temps réel
des  usagers  quant  à  la  disponibilité  des  parkings,
notamment dans le cadre d'une approche multimodale ».

Il  est  vrai  que  le  développement  de  ce  type  de
technologie est à la mode, mais qu'en plus, il  apporte
toute une série de solutions dans ces projets de villes
connectées, les smart cities, des solutions qui améliorent
le quotidien des habitants,  mais aussi  des touristes ou
des gens qui sont amenés à y faire,  par  exemple,  des
courses : application de parkings intelligents, promotion
des itinéraires multimodaux en temps réel, lampadaires
fonctionnant à l'approche d'usagers. Les exemples que
l'on pourrait citer existants en développement ou à venir
sont multiples et ne manquent pas. 

Comment évaluez-vous l'utilisation de ces nouvelles
technologies  dans  le  cadre  de  la  mobilité  urbaine
wallonne et singulièrement en centre-ville ? Des projets
smart  cities du  point  de  vue  de  l'aspect  mobilité  en
centre-ville en Wallonie,  quelle est  votre analyse à ce
sujet ?

Comment  la  Région  encourage-t-elle  la  mobilité
urbaine et le commerce de centre-ville par l'utilisation
de  ce  type  de  technologies ?  Autant  avoir  des  effets
leviers à plusieurs niveaux.

Comment  ces  dernières  sont-elles  utilisées  dans le
cadre d'une approche multimodale ?

Combien  de  projets  sont  soutenus  à  l'heure
actuelle par la Région wallonne ?

Comment  la  Région  et  les  communes  wallonnes
peuvent-elles aussi s'inspirer d'exemples étrangers ? Si
cela se fait, merci de ce vous nous direz à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur le Député,  je partage avec vous
que  les  projets  de  smart  cities constituent  un  enjeu
d'avenir et plusieurs villes se sont lancées dans diverses
démarches en ce sens dont Namur. Ces initiatives sont
diversifiées avec souvent des moyens différents. Il  est
impossible de citer les nombreuses initiatives déjà prises
par les bourgmestres. Les villes avancent à leur rythme
au  gré  des  moyens  financiers  et  humains  qu'elles
peuvent  déployer.  Il  s'agit  généralement  de
développements  propres  aux  problématiques
rencontrées localement.

Les  villes  sont  aujourd'hui  à  la  recherche  de
collaborations, d'échanges et d'interactions incluant une
gouvernance citoyenne. Il faudra inciter à chaque instant
les villes à partager leurs expériences pour mutualiser
les  initiatives  actuelles  comme  les  stationnements  de
très  courte  durée,  les  parkings  « intelligents »,  les
panneaux d'information dynamique ou les informations
bus. 
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Plusieurs partenariats voient le jour avec la société
civile  et  entre  les  villes  belges.  Ces  collaborations
démontrent  l'importance  de  s'inscrire  dans  une
dynamique régionale. 

Le Gouvernement a adopté la Stratégie régionale de
mobilité  volet  « Personnes »  en  2019  et  le  volet
« Marchandises »  en  2020.  Le  volet  « Numérisation »
occupe une place importante dans cette stratégie.

On y retrouve tant des éléments liés à l’open data,
que  des  éléments  liés  à  la  régulation  qui  doit
accompagner  cette  évolution  vers  le  numérique,  ou
encore des éléments d’anticipation des transformations
et  de  développement  d’un  écosystème  susceptible  de
générer l’expertise et l’innovation. 

La  stratégie  numérique  Digital  Wallonia  démontre
cette volonté de renforcer les échanges et la connectivité
entre les acteurs du territoire et l’Agence wallonne du
Numérique. 

L’aspect big data est suivi de près par la Région qui
vient d’obtenir l’accord pour le National Access Point
de la structure proposée par le centre Perex. 

Les projets d’e-ticketing et de Mobility as a Service
font partie des priorités régionales avec la collaboration
de  l’OTW  au  niveau  intra,  interrégional  et
transfrontalier. 

Les parkings de covoiturage et  de  carsharing sont
un autre volet à ne pas oublier et qu’il faut intégrer dans
la réflexion.

Mes  services  participent  aux  travaux  du  Benelux
concernant  la  mise  en  place  d’un  policy  lab et
participent  aux  échanges  dans  plusieurs  structures
internationales. Beaucoup de réflexions sont en cours et
doivent  encore  mûrir.  De  nombreuses  collaborations
internes et externes à la Wallonie doivent se mettre en
place et le travail en cette matière ne fait que débuter. 

Il est indéniable qu’il convient de placer la Wallonie
au  mieux  dans  cette  évolution  de  la  mobilité  et  mes
services y prêtent une attention particulière.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez, je crois avec raison, rappelé que chaque commune
y va de sa déclinaison personnelle du concept au regard
tout simplement des réalités qui sont locales et dont je
comprends parfaitement qu’il est impossible de dresser
un  tableau  complet  ici,  mais  on  sent  bien
particulièrement  en  mobilité  qu’il  y  a  là  d’abord  un
besoin  des  usagers.  Le  fait  que  se  développe  une
multitude de partenariats pour développer de nouvelles
solutions  ne  fait  que  renforcer  l’importance  pour  la
Région et d’accélérer. Vous avez annoncé que l’aspect
« Personnes » et « Marchandises » avait été déjà pris en

compte  à  travers  la  politique  de  mobilité  que  vous
développez.

Je  relirai  votre  réponse  pour  parcourir  plus  en
profondeur  les  dimensions d’open data,  mais  je  crois
qu’il y a là un champ où les collaborations et entre la
société civile, les pouvoirs publics et les sociétés privées
sont  très  nombreuses.  Je  serai  très  intéressé  d’en
découvrir  les  développements  futurs  que  vous
soutiendrez. Merci, Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
PARTENARIATS ENTRE LA RÉGION ET LES

COMMUNES WALLONNES VIS-À-VIS DES
OFFRES P+R »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
partenariats entre la Région et les communes wallonnes
vis-à-vis des offres P+R ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). – Monsieur le Président, c’est la
dernière.  Je  ne  compte  pas  concurrencer  M. Matagne
qui est excellent à enchaîner des questions au sein de
cette commission.

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  que Mme Goffinet  a
déjà  évoqué  notamment  la  question  du  parking  P+R
d’Arlon qui lui est cher. C’est au sujet de ce concept de
formule  P+R  que  je  souhaitais  échanger  avec  vous,
Monsieur le Ministre, puisque c’est une solution que de
nombreuses villes européennes utilisent ou développent
pour  désengorger  les  centres-villes  et  insister  les
navetteurs à passer à un autre type de transport dans le
cadre de l’usage qu’ils font des solutions de mobilité et
notamment des transports publics. 

C’est assez simple, Monsieur le Ministre. On parque
sa voiture quelque part, d’où le P, aux abords d’une ville
ou  d’une  gare  et  on  utilise  d’autres  solutions  de
transport  et  de  mobilité  pour  le  R,  pour  faire  une
formule de P+R. Mais quand on regarde sur le terrain,
elles  sont  souvent  fort  diversifiées.  Il  n’y  a  pas  de
canevas standards.

Tout  à  l’heure,  vous  évoquiez  que  les  formules
développées  par  chaque  commune sont  différentes  en
fonction de leur réalité.  Je le comprends bien.  On est
parfois  confronté  à  du  parking  gratuit  parce  qu’il  est
cumulé  avec des  transports  en commun,  ou alors  des
combinaisons avec du transport offert pour un véhicule
qui quitte la route.

On sait que des projets naissent à gauche et à droite.
Avez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  une  bonne  vue  de
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cette  multitude  de  projets  P+R  en  Wallonie  qui  sont
parfois  très  différents quant  aux solutions de mobilité
partielle qu'ils mettent en œuvre ? Avez-vous une liste,
une cartographie de ces initiatives ?

Au  sein  de  la  DPR,  on  indique  que :  « des
partenariats – je crois que c'est fondamental en mobilité
– seront noués entre les communes et les Régions, afin
de garantir l'utilisation optimale des investissements en
termes d'offre P+R ».

Quels  types  de  partenariat  avec  les  communes  la
Région  a-t-elle  déjà  noué  depuis  le  début  de  cette
législature ou est-elle en passe de nouer dans le cadre de
sa stratégie de mobilité ? 

Comment la Région soutient-elle spécifiquement les
projets  de  P+R  qui  peuvent  aussi  intégrer  d'autres
acteurs  comme  les  opérateurs  fédéraux  de  transports
publics ? Vous voyez lesquels.

Quelle est la part d'investissements régionaux dans
de  telles  solutions ?  Doit-on s'attendre à  de nouveaux
projets, de nouvelles initiatives en matière de P+R ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur  le Député,  le développement de
parkings de dissuasion s'organise, à l'initiative des villes
et communes, en périphérie des principales villes de la
Région,  généralement  en  étroite  collaboration  avec
l'OTW, et souvent en lien avec un financement régional.

La  Ville  de  Namur,  par  exemple,  a  mis  en  place
depuis plusieurs années une politique en matière de P+R
que la Région a soutenu via l'OTW : maîtrise d'ouvrage
et financement dont le P+R de Bouge, récemment mis
en  service.  Ce  sera  encore  le  cas  dans  le  futur  pour
l'aménagement du P+R de Belgrade et d'Erpent. 

Il  en  est  de  même  avec  l'arrivée  du  tram  et
l'approbation  du  plan  urbain  de  Mobilité  à  Liège  en
mai 2019.  L'agglomération  liégeoise  a  marqué  sa
volonté de renforcer sa politique en matière de parking
de dissuasion. Ainsi, les P+R de Sclessin et de Bressoux
–  700 places  chacun  –  seront  créés  aux  terminus  du
tram,  et  viendront  compléter  l'offre  déjà  existante  à
Liège. D'autres P+R sont prévus par le PUM de Liège
Métropole,  et  doivent  encore  faire  l'objet
d'opérationnalisation. Citons également à Charleroi, les
P+R existants de Soleilmont et de la Madeleine, en lien
avec le métro. 

Le système de tarification varie  d'un cas  à  l'autre,
mais  vise  généralement  à  une  intégration  tarifaire
intéressante pour l'utilisateur, avec l'offre de transports
en commun qui dessert le P+R. 

La Région  joue  également  un  rôle  de  conseil  aux
autorités  communales,  par  l'intermédiaire  des  plans

communaux  de  mobilité,  quant  à  l'implantation,  au
temps de parcours, à l'offre de transport en commun ou
à la politique de stationnement dans le centre-ville. 

La  Région  souhaite  également  pouvoir  capitaliser
sur le développement de ces parkings, pour les intégrer
dans  la  politique  régionale  visant  au  renforcement  de
l'intermodalité,  via  le  développement  de  lieux  de
convergence  des  infrastructures  et  solutions  de
mobilité :  les  Mobipôles.  À  cet  égard,  la  Stratégie
régionale de mobilité considère les P+R comme lieux
privilégiés pour l'implantation de ceux-ci. 

Enfin, un acteur important en termes de capacité de
P+R est  la  SNCB qui  continue  le  développement  de
parkings aux abords de ses gares, principalement pour
offrir une accessibilité à son offre ferroviaire.

Dans certains cas, ces parkings peuvent aussi servir
de relais pour les transports en commun régionaux ou
locaux. C'est par exemple ce que je souhaite mettre en
place  à  Louvain-la-Neuve,  en  réalisant  les  quelques
aménagements d'arrêts de bus et cheminements piétons
nécessaires pour permettre de rentabiliser le grand P+R
mis  en  service  par  la  SNCB et  connecté  en  direct  à
l'autoroute  par  le  SPW,  afin  de  desservir  les  lignes
Express TEC vers Bruxelles. 

Vous le voyez, la décision d'implantation de P+R à
des  endroits  stratégiques  pour  nos  villes  s'appuie  sur
leur dynamisme, mais leur mise en œuvre concrète est
d'ores  et  déjà  soutenue par  la  Région à de  nombreux
égards.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
de ce que vous avez évoqué ici, en évoquant le cas de
quelques  grandes  villes  wallonnes  dont  l'action  est
symbolique et pionnière en la matière, d'avoir reprécisé
le  rôle  de  la  Région  pour  la  mise  en  œuvre  de  tels
projets,  et  le rôle de conseil  de celle-ci  dans tous les
aspects  des  plans  de  mobilité  qui  viennent  se  greffer
autour de tels projets. 

Je prendrai le temps de parcourir votre réponse que
je trouve particulièrement intéressante et où, une fois de
plus,  on  démontre  que  c'est  la  mobilisation  de
l'ensemble des acteurs mobilité qui permet de dégager
une  vraie  solution.  C'est  un  travail  particulièrement
compliqué, je l'imagine fort bien, mais capital.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR
« L’APPEL À PROJETS RELATIF AUX

AMÉNAGEMENTS TEMPORAIRES DES
COMMUNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de l’Énergie et  de la Mobilité,  sur « l’appel à
projets  relatif  aux  aménagements  temporaires  des
communes ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
juillet  dernier,  le  Gouvernement  lançait  un  appel  à
candidatures  pour  subvention  « aménagements
temporaires ».  Un budget de 2,6 millions d’euros était
dégagé dans ce cadre afin de, notamment, octroyer une
expertise technique concernant la qualité et la sécurité
des aménagements temporaires en vue d’une éventuelle
pérennisation d’une part, et soutenir financièrement les
projets  sur  les  voiries  communales  approuvés  par  le
SPW d’autre part.

Pour bénéficier de l’aide, les communes concernées
devaient communiquer les factures émises entre le 1er et
le 30 octobre au SPW. J’aimerais établir un bilan de cet
appel à projets avec vous.

Quel  est  le  premier  bilan  de  cet  appel  à  projets ?
Pouvez-vous  nous  dire  quels  sont  les  communes
sélectionnées et  les aménagements temporaires visés ?
L’enveloppe  de  2,  6 millions  d’euros  a-t-elle  déjà  été
totalement attribuée ?

Enfin,  l’expérience est-elle concluante du point  de
vue du Gouvernement ? Ne faut-il pas, à présent, aider
financièrement  les  communes  à  maintenir  ces
infrastructures  temporaires  –  donc  du  temporaire
définitif, comme on a parfois l’habitude de le dire chez
nous – ?

Enfin, quelle est la position du Gouvernement à cet
égard sur ma dernière proposition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je vous précise que je
me suis déjà exprimé sur cet appel à projets lors de la
question de M. Heyvaert il y a un mois. 

Ainsi : 70 dossiers ont été réceptionnés et analysés
par l’administration, suite à cet appel à projets ; 15 ont
été  refusés,  car  ils  ne  répondaient  pas  à  l’objet  de
l’appel  à  projets  ou  ne  respectaient  pas  certaines
conditions de celui-ci ; les 55 autres dossiers ont reçu un
avis  positif  pour tout  ou en partie  des  aménagements

proposés.  En  effet,  pour  certains  dossiers  des
aménagements étaient inéligibles et d’autres éligibles. 

Les  demandes  inéligibles  concernaient
généralement :

- des stationnements vélo ;
- des  aménagements  permanents  avec  travaux

lourds comme la création de trottoirs, de bornes
rétractables, et cetera ; 

- des  extensions  de  trottoirs  pour  terrasses  de
cafés ; 

- un montant du dossier insuffisant par rapport au
seuil exigé par la circulaire. 

Pour  rappel  les  aménagements  éligibles
concernaient : 

- des piétonniers ; 
- des zones de rencontre ;
- des zones 30 ; 
- des rues cyclables ; 
- des rues scolaires ; 
- des pistes cyclables marquées ; 
- des sites partagés vélo-bus ; 
- des élargissements de trottoirs. 

Les fournitures éligibles,  qui  doivent être mobiles,
sont : 

- des panneaux ; 
- des poteaux ; 
- des potelets ; 
- du marquage ; 
- des bacs à plantations ; 
- des blocs en béton ; 
- des barrières ou du mobilier spécifique. 

Sur  les  2,5 millions  d’euros  disponibles,  seuls
1 236 054,52 euros  sera  nécessaire,  c’est-à-dire  la
moitié. Cela montre la difficulté pour les communes de
pouvoir  répondre  rapidement  à  un  appel  à  projets.
Évidemment,  les  conditions  étaient  très  compliquées,
c’était la crise sanitaire. Nous avons voulu que l’appel
soit disponible le plus vite possible, mais les communes
avaient beaucoup d’autres soucis en même temps. 

Je dois encore faire le point avec mon administration
sur  le  bilan  de  cette  expérience.  Une  évaluation  des
aménagements doit aussi être réalisée courant 2021 par
les communes. Un canevas leur sera proposé. 

Concernant  la  pérennisation  des  aménagements,  il
en  existe  la  possibilité  à  travers  l’appel  à  projets
Wallonie  Cyclable  ou  encore  le  PIC.  Par  ailleurs,  de
nombreux aménagements concernent du marquage et ne
nécessitent  pas  d’autres  investissements  pour  les
communes si ce n’est de les entretenir.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre pour sa réponse très précise, notamment
dans  les  chiffres  –  jusqu’au  cent  près,  Monsieur  le
Ministre. 
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Je me permets de rebondir sur les conditions parfois
complexes des appels à projets. 

J’ai  eu  la  chance  d’être  échevin  de  la  Mobilité,
notamment dans ma très belle commune de Gerpinnes.
Votre  prédécesseur  octroyait  les  propositions  de
subsides. Il est vrai que je me disais souvent « pourquoi
les  délais  sont-ils  si  serrés ? »  Peut-être  que  ce  serait
l’une  des  améliorations  que  l’on  pourrait  essayer
d’apporter. 

Je  me  doute  bien  que  les  contraintes  sont
nombreuses, mais les communes ont de plus en plus de
missions  à  accomplir  qui  lui  sont  redistribuées,
malheureusement, par les instances supérieures. 

Dès  lors,  cela  pourrait  être  une  bonne  chose,
notamment  pour  les  échevins  de  la  Mobilité,  si  l’on
pouvait parfois réduire le nombre de contraintes dans les
appels à projets.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'ÉCLAIRAGE PUBLIC SUR LA E420 À
HAUTEUR DE LA FRONTIÈRE FRANÇAISE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'éclairage
public sur la E420 à hauteur de la frontière française ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
dossier  de  la  construction  de  la  E420  me  tient
particulièrement à cœur parce qu'il a l'ambition d'ouvrir
la dynamique économique de ma région, Couvin et ses
environs.

Un nouvel élément vient perturber la gestion de cette
autoroute. Je suis déjà revenu à plusieurs reprises chez
vous  et  chez  M. Borsus  pour  la  problématique  des
travaux.  Ici,  c'est  la  problématique de  l'éclairage  à la
frontière française, à la hauteur du village de Brûly-de-
Couvin,  qui  a  été  fortement  médiatisée  ces  derniers
jours, voire ces dernières semaines, par des reportages
sur la RTBF et sur RTL.

Les  luminaires  ne  sont  plus  allumés,  ni  pour  le
passage  à  la  frontière  ni  pour  l'échangeur  du  village
précité. Je voudrais préciser par rapport à la question.
Sur le passage de la frontière, ils ne sont plus illuminés,
mais sur l'échangeur, ils n'existent pas, ils n'ont pas été
installés.  La  situation  parait  dangereuse  au  vu  du
nombre de camions et de véhicules qui passent par cet
échangeur.

L'intérêt  majeur  d'un  éclairage  autoroutier  réside
dans la meilleure perception de l'environnement pour les

usagers de la route : automobilistes, chauffeurs de poids
lourds,  livreurs,  et  cetera.  Il  s'agit  d'un  confort  non
négligeable qu'il est difficile de voir disparaître dans des
endroits  particuliers  comme une  sortie  d'autoroute  ou
encore un parking.

Ce qui est assez interpelant, Monsieur le Ministre,
c'est  que sur  l'ensemble des  échangeurs  de la E420 à
partir  de  Frasne,  donc  celui  de  Couvin  et  le  suivant,
l'éclairage existe bel et bien.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous m'informer  sur
cette décision de ne pas mettre l'éclairage de la E420 à
hauteur  de  la  frontière  française  sur  l'échangeur  qui
descend vers Brûly ? Cette décision fait-elle écho à celle
prise par la France de ne pas éclairer l'espace frontalier
de la Belgique ? L'échangeur en lui-même est-il sur la
partie française ou la partie Belgique ?

Qu'en est-il  de  la  sécurité  des  usagers  de  la  route
avec cette absence de lumière dans ce type de contexte
échangeur ?

Plus globalement, que pensez-vous de la présence de
l'éclairage public sur nos autoroutes et leurs différents
accès ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Monsieur le Député,  le projet d'éclairer le
nouvel échangeur de Brûly et Gué-d'Hossus a été décidé
entre représentants de la SOFICO, de la DGO1 et  du
Département  des  Ardennes.  La  décision  de  ne  pas
éclairer  l'espace transfrontalier  a  été  prise de  manière
unilatérale et fait suite à la décision de l'État français de
ne  plus  éclairer  leurs  zones  prépondérantes  sur
l'ensemble de l'échangeur.

En l'absence  d'une  décision  commune,  la  décision
belge repose sur le fait qu'il aurait été insécurisant pour
l'usager de la route de n'éclairer que la zone parcellaire
belge, au vu de la géométrie particulière de l'échangeur
transfrontalier.

Plus globalement, l'éclairage public des autoroutes et
de  leurs  différents  accès  contribue  effectivement  à
améliorer le confort visuel des usagers de la route et la
perception de l'environnement, pour autant qu'on puisse
assurer un projet cohérent, ce qui n'aurait pas été le cas
de l'échangeur en question.

Voilà, Monsieur le Député, pour votre question tout
à fait précise. Ce n'est donc pas une décision qui a été
souhaitée du côté wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour la réponse que vous apportez qui, vous le
comprenez bien,  ne nous satisfait  pas,  ne me satisfait
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pas, mais ne satisfait pas certainement les usagers dont
je  fais  partie,  parce  qu'en  rentrant  chez  moi,  je  vais
prendre cette bretelle.

C'est  assez  surprenant.  Je  pensais  bien  que  vous
alliez me répondre quelque chose dans le style, décision
unilatérale, oui avec le département français, la DGO1
et la SOFICO. Si j'ai bien compris, cela veut dire que
l'échangeur est pour partie sur territoire français, et pour
partie  sur  territoire  belge.  On éclairerait  peut-être  les
50 premiers mètres ou les 30 premiers mètres et puis on
éclairerait  plus.  La  DGO1,  la  SOFICO  et  les
départements qui étaient en charge à ce moment – je ne
vous jette pas la pierre parce que je ne pense pas que
vous  étiez  en  charge  à  ce  moment,  en  tout  cas,
l'inauguration, c'était  plutôt  votre prédécesseur – n'ont
pas  essayé d'insister  pour rajouter  cinq ou 10 poteaux
d'éclairage  supplémentaires,  même  sur  la  partie
française ? Si j'ai bien compris, c'est comme cela.

J'aurais  aimé  savoir  si  cette  décision  était
irréversible  ou  si  des  actions  avec  nos  amis  français
pouvaient éventuellement être menées ou une seconde
réflexion, parce que c’est un peu incompréhensible.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'AGROPHOTOVOLTAÏQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l'agrophotovoltaïque ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  c'est
une  question  à  cheval  sur  vos  compétences  et  les
compétences  de  votre  homologue,  le  ministre  de
l'Agriculture, puisqu'il s'agit de l'agrophotovoltaïsme. 

Vous le savez, l'utilisation de bonnes terres agricoles
pour  installer  des  champs  photovoltaïques  pose
clairement question lorsqu'elles diminuent les surfaces
utiles  à  l'agriculture,  mais  il  existe  des  configurations
pour lesquelles la production agricole se poursuit et est
même avantagée,  une sorte  de  win-win énergétique et
agricole.  On  parle  alors  d'agrophotovoltaïsme,  ou
agrivolatïsme, c'est selon. 

Le procédé permet de concilier la préservation des
terres agricoles et  la mise à profit de surface foncière
pour le développement des énergies renouvelables. On
évite ainsi d'artificialiser des hectares de terres arables
pour installer uniquement des panneaux solaires. 

L'attrait pour certaines cultures semble même faire
ses preuves aux États-Unis ou en France, où certaines
cultures  fruitières  et  maraichères  s'y  prêtent  très  bien.

Les vignes,  par exemple, peuvent être protégées de la
grêle  et  des  violents  orages,  mais  aussi  de  fortes
sécheresses.  Bien  entendu,  les  avantages  agricoles
dépendront de la flexibilité du dispositif, si les panneaux
solaires  pivotent  pour  moduler  l'ombrage  ou  glissent
pour  protéger  de  la  pluie  et  également  du  type  de
culture. 

En France,  l'INRA assure  un suivi  scientifique  de
l'évolution  de  parcelles  témoins  sans  installation  de
panneaux  solaires  et  avec  installation  pour,  à  terme,
labelliser le dispositif dès que le gain environnemental
sur  les  parcelles  équipées  sera  prouvé.  Ce  label  doit
aussi  permettre  d'éviter  les  abus  et  les  dérives
opportunistes. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, voici mes questions :

Que  permet  aujourd'hui  notre  législation  en  la
matière ? 

Quels sont à ce jour les garde-fous dans l'utilisation
de terres agricoles pour des champs photovoltaïques ? 

Quel  soutien  financier  notre  Région  octroie-t-elle
aux  agriculteurs,  le  cas  échéant,  qui  installent  des
panneaux  photovoltaïques  dans  leurs  champs ?  Si  les
surfaces  ne  sont  plus  cultivées,  ces  soutiens  sont-ils
quand même toujours octroyés ? Cela est une question
importante. 

Réfléchissez-vous, avec votre collègue – je le disais
à l'entame de ma question –, le ministre de l'Agriculture,
à  un  développement  harmonieux  de
l'agrophotovoltaïsme ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je voudrais tout d'abord
rappeler l'importance de la fonction nourricière – je ne
vais pas vous en convaincre – essentielle de la terre qu'il
convient  de  préserver  en  priorité  pour  des  raisons
écologiques  et  stratégiques.  Cette  nécessité  rejoint
également une vision d'économie en circuit  court,  qui
prend tout son sens dans le cadre du secteur alimentaire,
qui participe aussi, ainsi, à la réduction des émissions de
gaz  à  effet  de  serre  par  la  réduction  des  distances
parcourues par les aliments. 

Au-delà  de  ce  principe,  il  reste  envisageable
d'implanter des installations de production d’électricité
photovoltaïque  en  milieu  agricole  dans  certaines
conditions spécifiques, notamment dans le cadre de sols
peu  propices  à  une  agriculture  de  qualité,  de  sols
dégradés,  d'espaces  tampons  plus  vulnérables  aux
nuisances, et cetera. Il s'agit en réalité de trouver le bon
équilibre  entre  deux  besoins  essentiels  tout  en
garantissant la préservation des zones agricoles. 

P.W. – C.R.A.C. N° 70 (2020-2021) – Lundi 30 novembre 2020 62



La fonction énergétique peut également s'envisager
dans  une  approche  complémentaire  à  la  fonction
nourricière,  là  où  cela  fait  sens  et  où  cette  mise  ne
commun est susceptible d'amener une situation de win-
win.  Dans  ce  domaine,  les  différentes  possibilités
existantes  sont  effectivement  regroupées  sous
l’appellatif « agrivoltaïsme ». 

En  effet,  l'agrivoltaïsme  reprend  l'ensemble  des
installations  photovoltaïques  installées  directement  sur
les parcelles agricoles,  donc des champs, des prairies,
des vergers. C'est un secteur prometteur en plein essor et
de nombreux tests sont réalisés un peu partout dans le
monde. 

Le développement de cette filière est encore limité.
À l'heure actuelle, il y a 2,4 gigawatts crête de capacité
agrivoltaïque  installée  dans  le  monde,  soit  moins  de
0,4 %  du  parc  mondial  cumulé.  Cela  reste  donc  une
application assez limitée. En tant que filière très récente,
elle  nécessite  encore  quelques  années  de  recherche
permettant d'accroître la quantité de projets pilotes mis
en place et le développement à grande échelle. 

Précisons  que  la  mise  en  place  d'une  installation
agrivoltaïque  efficace  nécessite  une  certaine
correspondance entre la  configuration de l'installation,
les  conditions  climatiques  et  le  type  de  culture  afin
d'optimiser  les  rendements.  Toutefois,  beaucoup  de
types  de  sols  et  de cultures  en Wallonie  semblent  s'y
prêter. 

En  ce  qui  concerne  les  aspects  réglementaires  et
financiers, les mécanismes et dispositions en place sont
les mêmes. Pour tout type d'installations photovoltaïque,
il  n'y  a  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  dispositions
spécifiques agrivoltaïques. 

Le soutien  financier  est  octroyé  via le  mécanisme
des certificats verts pour les installations supérieures à
10 kilowatts crête. Les certificats verts sont octroyés en
fonction de la production d'énergie et non en fonction
des surfaces cultivées.

La législation qui s’applique à cette installation est
celle qui régit l’octroi des permis. 

Une  réflexion  est  en  cours  entre  les  différentes
administrations  de  l’Énergie,  de  l’Aménagement  du
territoire et l’Environnement concernées par la matière.
S’il  s’avère  nécessaire,  des  dispositions  spécifiques
et/ou des balises pourront être arrêtées. 

Par  ailleurs,  différents  contacts  avec  les  acteurs
concernés  par  le  développement  de  la  filière
photovoltaïque m’ont amené à proposer aux ministres
en  charge  des  compétences  de  l’Agriculture,  de
l’Aménagement  du  territoire,  c’est  le  même,  et  en
Environnement, une concertation pour définir un cadre
stable  et  en  accord  avec  les  demandes  actuelles
permettant à une filière à fort potentiel de se développer

en  harmonie  avec  les  autres  fonctions  essentielles  de
notre territoire.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Vous  l'avez  compris  en
filigrane dans ma question. La fonction nourricière doit
être  préservée.  C’est  vraiment  une  balise  qui  est
essentielle pour nous. Je sais qu’à la fois vous-même et
le  ministre  de  l’Agriculture  y  êtes  également  très
sensibles,  mais  c’est  vrai  que cette  piste  pourrait  être
une  piste  explorable.  Je  ne  dis  certainement  pas  la
panacée, mais cela pourrait être à la fois bénéfique pour
l’agriculture, c’est très important, bénéfique aussi pour
les  énergies  renouvelables.  Je  me  réjouis  de  cette
concertation qui s’initie afin d’étudier une cadre stable
pour l’agrophotovoltaïque. Merci.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
PROJET RENO+ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Henry, Ministre du
Climat,  de l’Énergie et  de la Mobilité,  sur  « le  projet
Reno+ ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
performance  énergétique  moyenne  des  logements
wallons en 2019 correspondait au label PEB F. Comme
on le sait, la Région va investir 1,2 milliard d’ici 2024
pour renforcer la salubrité et améliorer la performance
énergétique de 25 000 logements sociaux. Ces travaux
entraîneront  des  bénéfices  en  termes  de  salubrité,  de
bien-être pour la  planète et  d’économie sur  la  facture
énergétique  qui  est  une  dépense  importante  dans  le
budget des ménages moins aisés.

Le Gouvernement vient d’approuver la mise à jour
de  la  stratégie  wallonne  de  rénovation  énergétique.
L’objectif de cette stratégie est d’atteindre un PEB A de
moyenne pour tous les logements wallons d’ici 2050 et
que  la  priorité  soit  mise  sur  les  logements  moins
performants. L’objectif sous-jacent est de réduire à 2 %
le nombre de logements avec un PEB G.

À cette fin, le Gouvernement est en contact avec les
membres  du  projet  Reno+  porté  par  de  nombreux
acteurs  du  secteur.  Reno+  valorise  les  initiatives  en
place et catalyse, dans un cadre stimulant et coordonné,
le  déploiement  à  grande  échelle  d’actions  liées  à
l’ensemble du processus de rénovation énergétique des
bâtiments. Il s’agit d’accélérer le rythme de rénovation
du bâti privé en mobilisant les acteurs nécessaires pour
accroitre  la  demande  du  privé,  structurer  l’offre  et
faciliter l’exécution de la rénovation pour les clients. À

63 P.W. – C.R.A.C. N° 70 (2020-2021) – Lundi 30 novembre 2020



notre  connaissance,  ce  projet  est  prêt  et  ne  demande
qu’à être activé. 

Pourriez-vous  nous  indiquer  s’il  y  a  encore  des
éléments bloquants ?

Quelles sont les prochaines étapes et échéances de sa
mise en œuvre ?

Comme vous pouvez le constater, je suis impatient
quant  à  ce chantier  porteur  de bienfaits  économiques,
sociaux et environnementaux, surtout à l’heure où l’on
parle tant de relance économique « verte ». 

Selon l’IWEPS, 1 euro investi dans le secteur de la
construction  génère  en  retour  1,7 euro en  Wallonie  et
chaque million investi crée 10,2 emplois.

Vu  les  objectifs  de  la  DPR  de  rénovation  de
minimum 3 % du bâti public par an, tentons d’avancer
au plus vite.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, la mise en œuvre de la
stratégie que vous évoquez nécessite d’initier un grand
mouvement de rénovation énergétique qui va apporter à
la  Région  de  multiples  aspects  positifs  sur  la  reprise
économique,  sur  l’emploi,  sur  la  spécialisation
régionale, sur la santé des citoyens, vers une plus grande
autonomie énergétique.  Il va agir sur les changements
climatiques  par  la  diminution des  émissions de gaz  à
effet de serre.

Cette  rénovation  énergétique  des  bâtiments  est
toutefois  un  grand  défi  que  nous  ne  pourrons  pas
rencontrer en laissant simplement les projets individuels
de  rénovation  venir  à  nous.  Pour  fondamentalement
accélérer  le  mouvement,  il  nous  faut  agir  sur  au
minimum trois axes simultanément : l’offre en qualité et
en quantité, la demande et le cadre structurel.

L’initiative Reno+ est composée de trois acteurs de
premier plan dans le domaine : le pôle de compétitivité
GreenWin, le Centre de recherche pour la construction,
le CSTC, et la Confédération de la construction. Cette
initiative,  que  j’entends  soutenir,  est  particulièrement
dirigée  vers  l’offre,  en  ce  compris  les  solutions
techniques de rénovation énergétique et la dynamisation
du secteur de la construction. En cela, les objectifs de
Reno+ rencontrent bien ceux du Gouvernement.

Mon  cabinet  a  rencontré  à  plusieurs  reprises  les
parties prenantes de Reno+ et suit de près les préparatifs
de l’initiative. Les dernières questions de formalisation
sont en cours de résolution. J’estime que nous pourrons
soutenir  concrètement  cette  initiative  d’ici  peu.
Initiative qui vous tient également à cœur.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour ces précisions.

Je suis heureux de votre conclusion quand vous avez
rappelé que cela avançait et qu'il ne s'agissait que des
dernières  étapes  à  finaliser.  J'espérais  en  savoir
davantage encore, mais j'ai bien noté votre impatience.
Je me réjouis que ce projet puisse rapidement avancer.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
MOCK COP26 LANCÉE PAR DES JEUNES

ÉTUDIANTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
Mock COP26 lancée par des jeunes étudiants ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  alors
que la conférence mondiale sur le climat a été repoussée
d'un an, 350 étudiants du monde entier organisent une
COP26  alternative.  Elle  dure  deux  semaines  et  se
déroule en ligne du 19 novembre au 1er décembre, pour
montrer « ce qui se passerait s'ils étaient les décideurs »,
s’ils étaient assis à votre place, Monsieur le Ministre.

Selon eux,  malgré  la  pandémie  de  covid-19,  « les
pays auraient pu organiser une conférence mondiale sur
le climat en ligne, mais ils ne l'ont pas fait et n'ont rien
prévu à la place. C'était pourtant une opportunité unique
pour  relever  l'ambition  au  moment  où  l'on  met  des
moyens  colossaux  sur  la  table  pour  relancer
l'économie ».

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous pris connaissance
de cette initiative de COP26 alternative ? Dans quelle
mesure comptez-vous y contribuer et prendre en compte
les  propositions  qui  en  seront  issues ?  Où  en  est  la
préparation  de  la  COP26  officielle  de  Glasgow  et  la
concertation intrabelge afin d'adopter une position unie
et ambitieuse ?

Enfin, votre DPR annonce le lancement d'un vaste
processus  participatif  afin  de  rendre  une  version
actualisée  du  PACE 2030.  Où  en  êtes-vous  dans  le
lancement  des  marchés  publics  pour  recruter  les
citoyens  qui  feront  partie  du  panel,  recruter  les
animateurs du processus ainsi qu'entourer le processus
par des acteurs de la communication pour valoriser le
travail des citoyens durant l'ensemble de la démarche,
comme annoncé en juillet dans cette commission ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, j'ai effectivement pris
connaissance  de  cette  initiative  originale  de  notre
jeunesse  mondiale  qui  se  mobilise  cette  fois  pour
l'organisation  virtuelle  d'une  COP alternative  à  celle
annulée en raison du covid. 

J'ai d'ailleurs exprimé mon soutien sur les réseaux
sociaux.  Je  prendrai  bien  sûr  connaissance  des
recommandations qui seront faites au terme de celle-ci. 

Je tiens cependant à préciser que même en l'absence
de la COP officielle, les parties à l'Accord de Paris sont
tenues  de  relever  leurs  objectifs  avant  la  fin  de  cette
année. C'est bien là tout l'enjeu des discussions qui se
tiennent actuellement au niveau européen et donc aussi,
au niveau intrabelge pour – je le souhaite – valider au
Conseil européen du mois de décembre la proposition
de la Commission de rehausser notre objectif européen à
moins 55 % en 2030 par rapport aux émissions de 1990.
COP ou pas, notre défi est que l'agenda et les objectifs
de Paris soient respectés.

Quant  au  processus  participatif  wallon,  le  panel
citoyen est en cours de recrutement. Les courriers ont
été  envoyés  aux  ménages  tirés  au  sort.  En  effet,  le
marché public relatif au recrutement et à l'animation a
été attribué à un consortium composé de Sonecom et de
Tr@me.  Le  travail  est  en  cours,  mais  la  date  de  la
première réunion doit prendre en compte l'évolution des
dispositions  sanitaires.  De  plus,  nous  avons  accepté
plusieurs  candidatures  universitaires  pour  observer  le
processus.  Cette  phase  avance  donc  également.  Pour
rappel, le panel citoyen aura pour objectif de faire des
propositions  pour  que  la  Wallonie  atteigne  une
diminution de 55 % des gaz à effets de serre en 2030
avant l'objectif de 2050 qui vise, lui, la quasi-neutralité.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Simplement  pour  remercier
M. le Ministre  pour  toutes  ces  précisions  et  pour  les
engagements qu'il a pris vis-à-vis de ces jeunes et des
idées  qu'ils  pourront  émettre  durant  cette  COP26
alternative.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DE L'INSTALLATION DE BORNES DE

RECHARGE ÉLECTRIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi de
l'installation de bornes de recharge électrique ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez annoncé la volonté d'atteindre les 6900 points de
recharge comme l'indique le plan Énergie-Climat.

Cependant,  vous  ne  donnez  pas  de  détails
particuliers concernant la méthode pour déployer cette
infrastructure  sur  le  territoire.  C'est  principalement
l'objet de ma question. 

J'estime  qu'il  est  urgent  de  mettre  en  place  des
mesures,  des  infrastructures  pour  permettre  aux
véhicules électriques de se développer d'autant plus que
le véhicule de société devra être neutre en carbone d'ici
à 2026.

Par ailleurs, les constructeurs sont tenus de diminuer
leurs émissions moyennes de CO2 sur l’ensemble de la
gamme de 37,5 % d'ici à 2030. 

Nous  nous  dirigeons  indéniablement  vers  une
électrification du marché, c'est sans appel.

Plus tard, en commission du 26 octobre 2020, vous
annonciez  travailler  à  un  « plan  qui  permettra  un
déploiement  harmonieux  d'infrastructures  publiques ».
Vous expliquiez par ailleurs votre « volonté d'anticiper
au  mieux  la  future  révision  de  la  directive  sur  le
déploiement  d'une  infrastructure  en  carburants
alternatifs », prévue dans le courant 2021, et qui fixera
alors les nouvelles balises belges à ce sujet.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  décrire  la
stratégie établie,  afin de parvenir aux 6 900 bornes de
recharge ? 

Cette stratégie est-elle définie par votre seul cabinet
ou avec l'aide d'autres ministres du Gouvernement ? Je
sais  que  dans  vos  diverses  matières,  vous  collaborez
régulièrement avec d'autres ministres,  et  c'est une très
bonne chose.

Où  en  êtes-vous  dans  l'élaboration  de  cette
stratégie ?  Dans  quels  délais  cette  stratégie  sera-t-elle
approuvée par le Gouvernement ? 

Quand  ce  plan  devra-t-il  être  débattu  au
Gouvernement ?

Enfin,  quelle  est  la  position  politique  du
Gouvernement  à  propos  de  cette  stratégie
d'implémentation des bornes de recharge ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  comme j'ai  pu  vous
l'annoncer lors de précédentes interventions, je devrais
en effet très prochainement proposer au Gouvernement
wallon  une  mesure  d'accompagnement  pour  le
déploiement de bornes sur le territoire wallon. 
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Il va de soi qu'un des objectifs majeurs de l'action
qui devrait être prise en la matière devra permettre de
répondre  au  manque  de  rentabilité  des  infrastructures
déployées sur le domaine public. Ce déploiement devra,
en  outre,  être  respecté  sur  l'intégralité  du  territoire
wallon. 

Au-delà de cette action, j'ai également proposé une
fiche  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  européen.
L'objectif y serait bien de permettre un renforcement du
déploiement de bornes et d'autres carburants suivant la
même volonté de disposer d'un réseau d'infrastructures
cohérent sur le territoire wallon. 

Pour le surplus, je compte poursuivre les réflexions
dans le cadre de mes compétences, afin d'apporter une
réponse cohérente et structurelle sur cette problématique
en  tenant  compte  des  enjeux  futurs  du  système
énergétique dans leur intégralité. En effet, la question de
l'électromobilité devient essentielle dans la 

transition  énergétique,  les  véhicules  électriques
deviendront rapidement des éléments structurants pour
les réseaux électriques.

La révision prochaine de la Directive 2014/94 sur les
infrastructures  pour  carburants  alternatifs  renforcera
probablement  les  dispositifs  à  mettre  en  œuvre  pour
encourager,  entre  autres,  cette  technologie.  Et  il  sera
important  de  pouvoir  anticiper  le  glissement
technologique annoncé. 

En  outre,  il  convient  également  de  rappeler  les
obligations  liées  à  la  directive  sur  la  performance
énergétique  des  bâtiments  qui  devront  permettre,  à
terme, de donner une impulsion à la mobilité électrique,
en  imposant  un  précâblage  au  niveau  des  parkings
collectifs.

La  directive  sur  le  marché  de  l'énergie  impose
également certains éléments dans l'approche qui seront
de  nature  à  mieux  clarifier  le  paysage  de
l'électromobilité. 

Il est cependant essentiel de rappeler ce que j'ai déjà
dit à plusieurs reprises : le problème du déploiement des
bornes de chargement n'est pas en soi le principal frein
au  déploiement  des  véhicules  électriques,  mais  c'est
plutôt le coût des véhicules.

Je  continuerai  donc  à  plaider  pour  une  approche
globale garantissant  une rentabilité  suffisante pour les
développeurs  de  solutions  de  chargement,  et  ce,  en
anticipant au mieux l'évolution du marché. Ce dernier
reste, il faut bien le convenir, relativement confidentiel
pour  le  moment,  avec  seulement  4 360 voitures
électriques immatriculées sur le territoire wallon. 

J'insiste sur le fait que je souhaite casser le paradoxe
de  « l'œuf  ou  la  poule »,  c'est-à-dire  que  sans  bornes
suffisantes,  il  n'y a pas beaucoup d'utilisateurs prêts à
investir. Et réciproquement, sans investissement dans les

véhicules, les pouvoirs publics ont trop longtemps hésité
à investir. Il faut donc avancer de concert.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  D'abord,  remercier
M. le ministre  pour toutes  ces  précisions,  le  remercier
une  nouvelle  fois  pour  l'engagement  qu'il  a  pris
précédemment  dans  cette  commission  d'analyser
l'amendement que je lui ai proposé, que je lui ai soumis
tout à l'heure au nom de mon groupe cdH.

Par ailleurs, vous insistiez sur le problème du coût
des  véhicules.  Vous  avez  tout  à  fait  raison :  pour
disposer d'un véhicule électrique correct aujourd'hui, on
franchit  allègrement  la  barre  des  30 000 euros.  C'est
compter  sans  le  déploiement  des  véhicules  de société
d'ici 2026. 

Je vous remercie d'apporter une attention particulière
à ce sujet qui me tient à cœur. Et je me tiens à votre
disposition si vous souhaitez collaborer davantage avec
moi.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DE LA RÉFLEXION SUR LE RÉTROFIT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi de
la réflexion sur le rétrofit ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre, avec le
rétrofit, on revient à l'électromobilité.

le 26 octobre dernier, vous expliquiez à propos de la
pratique du rétrofit que « après des contacts entre votre
cabinet  et  Inter-Environnement  Wallonie,  au début  de
cet été, à ce sujet, vous avez proposé d'inscrire ce projet
de  développement  de nouvelle  filière dans le  plan  de
relance  de la  Wallonie,  actuellement  à  l'étude  par  les
consultants mandatés  par  le ministre-président dans le
cadre  de  Get  up  Wallonia.  Ils  reviendront  avec  une
première analyse sur base de laquelle nous envisagerons
une étude  plus  approfondie  du  sujet  dans  le  contexte
wallon.

On sait que le consortium a déjà terminé son étude
préliminaire.  Celle-ci  a  d'ailleurs  été  déposée  au
Parlement. L'étude ne mentionne cependant aucunement
le rétrofit. Comme vous le savez, c'est aussi une matière
qui me tient à cœur, puisque j'avais déjà eu l'occasion
d'évoquer le sujet dans votre commission, d'essayer un
véhicule rétrofité dans les alentours du Parlement.
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Une  étude  particulière  sur  le  rétrofit  est-elle
attendue ? Si oui, pour quand ? Cette étude a-t-elle lieu
dans le  cadre de la task force de Get  up Wallonia ou
dans un cadre plus global ?

Avez-vous rencontré les acteurs du secteur ? Si oui,
quand et quelle fut la conclusion de ces rencontres ?

Avez-vous  pris  contact  avec  votre  homologue
Mme De Bue  pour  ce  qui  concerne  les  aspects  liés  à
l'homologation de véhicules rétrofités ? je ne vous cache
pas  que  j'avais  une  question  chez  Mme De Bue
aujourd'hui, mais vous aviez d'importants décrets à faire
voter, donc j'ai tenu à rester en séance. Si vous en avez
discuté  avec  votre  collègue,  quel  fut  les  résultats  de
cette prise de contact ?

Une position politique commune existe-t-elle entre
votre  cabinet  et  celui  de  Mme De Bue  à  propos  du
rétrofit ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  Get  up Wallonia  est
composé de trois piliers, à savoir l'économique, le social
et  l'environnemental.  La  mobilité  se  retrouve dans  ce
dernier,  tout  comme  l'énergie,  le  climat  et
l'environnement,  chacun  faisant  l'objet  de  task  forces
dédiées  au  cours  desquelles  les  experts  sont  invités  à
proposer des solutions et à en débattre. Le rétrofit fait
bien partie des propositions déposées par les experts. Le
processus de discussion est toujours en cours. Il est dès
lors prématuré de se prononcer sur la suite donnée au
rétrofit en particulier dans ce processus. Les conclusions
ne seront déposées qu'en février. 

Le  dépôt  du  rapport  du  consortium  au  Parlement
auquel vous faites référence est un rapport préliminaire
faisant entre autres une analyse SWOT ou AFOM, donc
atout,  faiblesse,  opportunité,  menace,  sur  différentes
thématiques. 

Il y a un deuxième processus en cours, celui du plan
de relance européen de plus de 5 milliards d'euros pour
la Belgique, dont une partie bénéficiera à la Wallonie.
Dans ce cadre, une mesure visant à renforcer les réseaux
de  carburants  alternatifs  en  Wallonie  est  proposée,
soutenue par la création d'une filière liée au rétrofit. Ici
encore, une sélection devra s'opérer, d'abord au niveau
wallon  puis  au  niveau  belge  et  finalement  au  niveau
européen, puisque beaucoup de projets ont été identifiés
bien  au-delà  des  budgets  disponibles.  Cette  filière
touche,  comme vous  le  mentionnez,  à  l'homologation
des véhicules, mais aussi à la formation. Je compte donc
obtenir  le  soutien  de mes collègues  en charge de ces
matières lorsqu'il faudra faire des choix.

Mes  équipes  ont  eu  des  contacts  avec  la  société
Green  Propulsion  de  Liège  qui  souhaitait  vraiment
pouvoir démarrer un projet de rétrofit, mais qui faisait

face  au  problème  d'homologation.  Cette  société  était,
petit  rappel,  à  la  source  du  projet  de  relance  de  la
marque  Imperia,  que  vous  connaissez  certainement.
Yvon Toussaint, son fondateur, voit dans le rétrofit un
moyen  intéressant  pour  pouvoir  sauver  des  ancêtres
dont le moteur ne fonctionne plus ou dont l'esthétique
du véhicule prime sur la qualité mécanique du moteur.

Je  tiens  toutefois  à  tempérer  l'ardeur  derrière  le
rétrofit,  car  la  technique  reste  particulièrement
onéreuse :  c'est  en  effet  tout  un  bloc  moteur  et  des
batteries  qui  doivent  être  intégrées  dans  le  véhicule,
mais je ne vous apprends rien à ce sujet. Je ne pense pas
qu'une  massification  baissera  les  coûts  de  manière
remarquable, si ce n'est au niveau de la main d'œuvre
puisque  la  technique  relève  actuellement  plus  de
l'artisanal  que  de  l'industrie.  Le  prix  de  la  batterie
restera  toujours  l'élément  le  plus  cher  de  cette
transformation, et ces transformations s'adressent à une
niche tout à fait particulière. 

Pour conclure, même si le marché du rétrofit semble
réduit,  j'y  vois  un  moyen pour  accélérer  la  transition
vers  la  mobilité  électrique.  Cela  permettra  d'accroitre
l'utilisation des bornes de rechargement électrique que
nous souhaitons voir se déployer progressivement sur le
territoire.  L'électrique  envisage  une  conduite  plus
souple,  moins  agressive,  ce  qui  aurait  également  un
impact positif sur la sécurité routière et la convivialité
en ville.

Voilà  donc  un  projet  qui  mérite  notre  attention,
même s'il a une ampleur limitée.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour toutes ces précisions.  Je partage tout à
fait votre avis, c'est un secteur de niche et ce n'est pas
cela qui va transformer notre mobilité, ou en tout cas
avoir un impact significatif en termes de diminution des
rejets de CO2.

Toujours est-il que cela permettrait non seulement de
donner  l’occasion  d’entreprendre  à  nos  entrepreneurs,
vous avez cité Green Propulsion à Liège, que je connais
très bien, mais également de sauver des ancêtres. C’est
aussi  une  filière  dans  laquelle  s’exprime  la  passion
automobile. 

Il  y a évidemment des contraintes techniques,  que
vous avez citées : problème de répartition de masse pour
la  sécurité,  la  tenue  de  route  du  véhicule,  mais  des
solutions  sont  possibles.  La  preuve,  certains
entrepreneurs le font, certains bons bricoleurs l’ont fait
aussi. 

Dès  lors,  le  fait  que  vous  soyez  ouvert  à  la
possibilité  d’envisager  cette  pratique est  déjà une très
bonne chose.  Je vous remercie,  Monsieur le Ministre,
pour le suivi que vous accorderez à ce dossier.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DE LA TASK FORCE RELATIVE À

L’IMPLÉMENTATION DU TÉLÉTRAVAIL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi de
la task force relative à l’implémentation du télétravail ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre, comme
vous  me  l’aviez  proposé  en  commission  du
28 septembre, je prends le loisir de vous réinterroger sur
l’avancement de la  task force Environnement et Climat
en ce qu’elle concerne le travail à distance, aussi mieux
connu sous l’appellation « télétravail ». 

Vous expliquiez que cette task force devait, à propos
d’une  généralisation  du  télétravail,  « aboutir  à
l’élaboration d’un rapport comprenant un diagnostic de
la situation, des enjeux, une vision et une stratégie pour
la concrétiser ». 

Vous  aviez  aussi  ajouté  que  vous  ne  vouliez  pas
préjuger  de la  teneur des  débats  avant  que les débats
n’aient progressé et qu’un premier rapport était attendu
pour décembre. Nous y sommes presque. 

Actuellement,  Monsieur  le  Ministre,  lesdits  débats
au sein de la  task force à propos du travail à distance
ont-ils progressé ?

Pouvez-vous nous faire état de la discussion au sein
de cette dernière ?

Le  mois  de  décembre  approchant,  où  en  est  le
premier rapport  de la  task force à propos du travail à
distance ? 

Quand ce  rapport  sera-t-il  mis  à  la  disposition du
Parlement ?

Enfin,  quelle  est  la  position  politique  actuelle  du
Gouvernement à propos du travail à distance de manière
générale ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, comme vous le savez,
la crise du coronavirus a modifié fondamentalement de
nombreux aspects de notre vie. L’organisation du travail
n’y  fait  pas  exception,  avec  la  généralisation  du
télétravail, ou du travail à distance, dans de nombreux
secteurs. 

Cette modification a des répercussions positives sur
notre mobilité. Selon Vias, en Belgique, hors période de

confinement,  les  télétravailleurs  permettent  de  réduire
de  5 %  les  déplacements  et  7 %  les  kilomètres
réellement parcourus. Si l'on active le réel potentiel de
télétravail,  42 %,  la  réduction  pourrait  aller  jusqu’à
16,5 % des kilomètres parcourus en heures de pointe. 

Pendant le confinement, le télétravail est le fait de
44 %  des  travailleurs  et  a  pour  conséquence  une
diminution du trafic  routier,  par  rapport  à  la situation
normale  équivalente,  de  l’ordre  de  50 %  des  poids
lourds et des véhicules légers. 

En  situation  « normale »,  une  diminution
quotidienne  de  25 %  des  voitures  permettrait  de
résoudre  tous  les  embouteillages.  Ce  sont  donc  des
chiffres très intéressants. 

La généralisation du télétravail  présente cependant
également des externalités négatives : elle conduit à une
augmentation de 

la  consommation  énergétique  des  ménages,  ainsi
qu'à  la surconsommation  de  matériel  informatique.
L’isolement  social  est  aussi  généralement  soulevé
lorsque le télétravail est pratiqué tous les jours. 

Il y a donc un juste milieu à trouver entre les jours
prestés  en  présentiel  et  à  distance.  Une  autre  piste  à
explorer est le travail en satellite, comme on l’appelle,
c’est-à-dire  dans  des  lieux  de  coworking proches  du
domicile  des  travailleurs.  Ceci  a  pour  avantage  de
rompre l’isolement, de collectiviser également certains
matériels,  tout  en  limitant  les  déplacements,  mais  en
offrant un cadre et des outils professionnels. 

Le  télétravail  peut  également  se  pratiquer  pour
différer  les  heures  de  départs  et  ainsi  lisser  les  pics
horaires du matin et du soir, qu’ils soient sur les routes
ou dans les transports en commun. 

Pour  discuter  de  ces  enjeux,  la  task  force
Environnement et Climat de Get up Wallonia, l’une des
trois task forces mises en place, a abordé la thématique
du travail à distance. Ce sujet a été abordé au sein d’un
groupe  de  travail  spécifique  Mobilité  et  Travail  à
distance. 

Ce  groupe  de  travail  est  composé  d’experts  de
terrain, en ce compris d’experts en nouvelles méthodes
de  travail,  mais  aussi  des  administrations  et  des
partenaires économiques, sociaux et environnementaux.
Il s’est réuni à cinq reprises depuis le mois d’octobre.
Comme  je  vous  l’avais  déjà  annoncé  au  mois  de
septembre, ce groupe de travail a discuté du diagnostic
de la situation,  des  enjeux,  une vision que je  vous ai
présentée.  Il  discute  à  présent  d’actions  afin  de
permettre de maintenir les impacts positifs du travail à
distance après le confinement. 

Les discussions aboutiront à la mi-décembre et  un
rapport  sera  ensuite  rédigé  pour  faire  la  synthèse  des
travaux  de  toutes  les  task  forces.  Vous  comprendrez
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donc que, à ce stade, je ne peux pas vous en dire plus
puisque les  discussions ne sont  pas  encore terminées,
mais le sujet est bien en cours d'instruction.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Merci  beaucoup
M. le Ministre  pour  toutes  ces  précisions,  vous  avez
parfaitement établi le bilan des points positifs et négatifs
du  télétravail,  il  est  évident  qu'il  sera  important  de
veiller à tous les aspects que vous avez mentionnés et
aussi, explorer le télétravail en satellite, le coworking ce
n'est pas neuf, mais cela pourrait prendre une nouvelle
dimension. 

Je  patienterai  donc  jusqu'à  mi-décembre,  voire  un
petit peu plus tard si j'ai bien compris, pour pouvoir lire
ce rapport avec grand intérêt. 

Je vous remercie en tout cas pour le suivi que vous
donnerez à ce dossier M. le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
OBJECTIFS DE PRODUCTION D'ÉNERGIE

RENOUVELABLE EN 2020 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les objectifs
de production d'énergie renouvelable en 2020 ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  c'est
officiel,  la  Belgique  n'a  pas  atteint  ses  objectifs  de
production en énergie renouvelable en 2020. Les entités
du pays devaient arriver ensemble à une part de 13 %
d'énergie  renouvelable  dans  la  consommation  finale
brute d’énergie. Et cette part plafonne à 11,68 %. 

Le déficit le plus important est au nord du pays, avec
1800 gigawattheures  qui  manquent  contre
1550 gigawattheures  pour  le  Fédéral  et
1500 gigawattheures pour Bruxelles. Et de notre côté, la
Wallonie présente un excédant de 1465 gigawattheures,
mais qui n'est pas suffisant pour combler les déficits des
autres entités. De toute manière, ce n'est pas l'option qui
a été privilégiée. 

En effet, la différence va être rachetée en statistiques
dans  les  autres  pays  européens  et  pour le  Fédéral,  le
coût pourrait représenter 31 millions d'euros. La Flandre
a  décidé  en  octobre  d'acheter  22,5 millions  d'euros
d’excédants  au  Danemark.  Il  n'y  a  pas  qu’en  termes
d'impact que l'inaction coûte. 

Pour rappel, l'accord burden sharing 2020 aborde les
procédures  de  transfert  interne  entre  entités.  Et

l'article 37 précise que l'entité qui aimerait faire usage
d'un  mécanisme  de  flexibilité  doit  d'abord  laisser  la
possibilité  aux  autres  entités  en  surplus,  dans  ce  cas
présent,  c'est  à  la  Région  wallonne  de  formuler  une
offre. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous nous expliquer
pourquoi le Fédéral paie autant, 31 millions d'euros ? La
part du Fédéral a-t-elle des répercutions financières pour
notre  Région  ou  est-elle  exclusivement  à  charge  du
Fédéral ? 

Le rachat par la Flandre de statistiques à la Wallonie,
avait été évoqué à un certain moment, pourquoi cela n'a-
t-il pu se faire ? 

Quels  sont  les  futurs  objectifs  en  énergie
renouvelable  qui  nous  incombe  et  vers  quel  burden
sharing se  dirige-t-on ?  S'ils  sont  déjà  connus  ou
estimés, la Wallonie est-elle en mesure de les atteindre ?
Quelles sont vos estimations en la matière ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  vous,
M. le Ministre.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, comme vous avez pu le
lire dans la presse, les entités qui n'ont pas encore pu
installer  la  puissance  suffisante  pour  atteindre  leurs
objectifs,  sur  le  territoire  belge,  ont  pris  les  mesures
nécessaires  pour  combler  ce  retard  et  atteindre  leurs
objectifs. 

Les achats de statistiques de la Région flamande, la
Région  de  Bruxelles-Capitale,  et  l’État  fédéral  visent
uniquement à atteindre leurs objectifs tels qu'actés dans
l'accord de coopération du burden sharing. 

C'est  une  bonne  nouvelle  dans  le  sens  ou  cela
montre une prise de responsabilité. Bien entendu, il est
préférable  de  produire  le  plus  d'énergie  possible  sur
notre  territoire  et  d'ainsi  veiller  à  notre  indépendance
énergétique. 

Toutefois,  si  la  directive  pour  la  promotion  des
énergies  renouvelables  prévoit  des  mécanismes  de
coopération,  c'est  aussi  dans  l'idée  de  travailler  à
l'échelle européenne. En effet, à l'époque, des objectifs
dévolus  aux  États  membres  pour  2020  n'ont  pas  été
calculés sur la base de leur potentiel, mais sur la base de
leur  PIB  par  habitant.  La  philosophie  de  ces
mécanismes  est  de  permettre  aux  États  membres
d'augmenter  collectivement  la  part  des  énergies
renouvelables européennes en les installant là où elles
sont les plus abondantes, les moins coûteuses et en les
faisant financer par les États membres qui sont les plus
riches. 

En ce qui concerne les différences éventuelles dans
les  prix  d'achat  des  statistiques  – vous imaginez  bien
qu'il s'agit de dossiers sensibles, de données sensibles –,
tout  ce  que  je  peux  dire  est  que  les  seules  données
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publiques disponibles pour de tels achats concernaient
l'achat de statistiques par le Luxembourg, avec l'Estonie
et  la  Lituanie,  pour  un  prix  de  15 euros  par
mégawattheure.  Ces  prix  d'achat  sont  fixés  lors  de
négociations  bilatérales  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.
On  peut  supposer  qu'ils  dépendent  de  l'offre  et  de  la
demande au  moment  de  la  négociation,  mais  d'autres
facteurs pourraient entrer en ligne de compte. 

La  part  du  Fédéral  sera  prise  en  charge  par  le
Gouvernement fédéral exclusivement. 

L'achat de statistiques à la Wallonie par la Flandre
avait été évoqué, vous avez raison, mais nous n'avions
malheureusement pas pu répondre favorablement à cette
demande à cause des incertitudes trop nombreuses qui
portaient à la fois sur la hauteur du surplus wallon et de
son usage pour combler un éventuel déficit belge.

En effet,  comme j’ai  eu  l’occasion  de  l’expliquer
lors d’une question précédente, l’accord de coopération
définit pour chaque entité un objectif en valeur absolue,
soit  une  quantité  de  renouvelable  à  produire  ou  à
acheter,  exprimée en gigawattheure.  Pour calculer  ces
objectifs,  la  consommation  finale,  en  2020,  avait  été
estimée et il faut bien dire un peu sous-estimée, ce qui
faisait que, même si les quatre entités atteignaient leur
objectif en valeur absolue, la Belgique n’atteindrait pas
nécessairement son objectif de 13 % qui sera calculé sur
la consommation réelle de 2020. 

La  première  incertitude  portait  donc  sur  la
consommation finale brute d’énergie pour 2020. De ce
côté,  l’administration  fédérale  vient  de  fournir  un
exercice  éclairant  qui  montre  l’impact  de  la  crise
sanitaire  sur  la  consommation  d’énergie.  Avec  les
données  actuellement  disponibles,  c’est-à-dire  des
chiffres  de  vente  jusque  juillet  ou  août  selon  les
secteurs,  celle-ci  serait  plus  faible  que  nous  le
craignions,  mais  toujours  supérieure  à  celle  qui  a  été
utilisée pour le burden sharing. Il restera donc un déficit
belge à combler. 

La deuxième incertitude portait sur la hauteur de la
production wallonne de renouvelable que deux éléments
viennent  tirer  vers  le  bas.  Le  premier  est  la  part  de
biocarburant incorporée au carburant qui est à la baisse
globale,  puisque  la  consommation  du  transport  a
diminué  pendant  le  confinement.  Le  second  est  la
production de  chaleur  renouvelable  qui  est  également
revue à la baisse par rapport aux années passées à cause
des  conditions  météorologiques  –  l’année  étant  plus
chaude encore que les précédentes – et l’impact aussi de
la crise sanitaire. Si ces adaptations ne mettent pas en
péril  l’atteinte  de  notre  objectif  wallon,  c’est  quand
même la première chose à souligner, notre objectif sera
tout  à  fait  atteint  et  dépassé,  ils  réduisent  néanmoins
notre surplus. 

À  ce  jour,  les  estimations  nous  portent  à  une
production  de  renouvelable  de  16 116 gigawattheures,

notre objectif étant de 14 851 gigawattheures, le surplus
estimé est  donc de 1 265 gigawattheures.  La première
destination de ce surplus serait de contribuer à combler
la part wallonne d’un éventuel  déficit  belge qui serait
donc partagé entre les entités. Les discussions entre les
entités sont en cours de démarrage. 

Pour l’avenir, la nature des objectifs est différente.
En  effet,  les  États  membres  n’ont  pas  souhaité  de
nouveaux  objectifs  contraignants  en  énergie
renouvelable pour 2030.  Toutefois,  les États  membres
ont  dû  se  fixer  eux-mêmes  une  « contribution »  à
l’objectif  européen  qui  se  monte  à  32 %  d’objectif
renouvelable  dans  la  consommation  finale  brute
d’énergie en 2030. Ces « contributions » figurent dans
le PNEC de chaque 

pays complétées d’une trajectoire et  de valeurs  de
référence  pour  les  années 2022,  2025  et  2027.  Les
« contributions » des entités belges sont respectivement
de  10,3 %  pour  la  Région  flamande,  23,5 %  pour  la
Région wallonne, 7,2 % pour la Région de Bruxelles-
Capitale  avec  une  contribution  de
14 855 gigawattheures  pour  le  Fédéral  ce  qui  donne
pour la Belgique une contribution totale de 17,5 % en
2030.  De  plus,  les  États  membres  ne  peuvent  plus
retomber sous la part de référence de leur objectif 2020.
Ce sont ces différents éléments qui seront vérifiés par la
Commission européenne dans les années à venir. 

Voilà, Monsieur le Député, pour ce sujet qui est tout
à fait complexe et passionnant et qui explique le fait que
ce n’est pas si simple de transférer les surplus de quotas,
mais qui néanmoins constate à nouveau que nous avons
bien atteint notre objectif.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  C’est  difficile  pour  moi  de
faire une réplique parce que je pense que je dois d’abord
digérer la masse d’informations. Je retiens que les 32 %
des  États  membres  ne  se  fait  pas  alors  sur  base
obligatoire, mais uniquement volontaire. C’est vrai que
c’est un élément dont je n’avais pas conscience et qui
pourrait être questionnable, mais je ne vous en fais pas
le reproche, cela se joue au niveau européen. Merci.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Nemes,  sur  « la  sécurité  dans  les  bus

supplémentaires liés à la crise de la covid-19 » ;
- Mme Kelleter,  sur  « la  sécurité  des  chantiers

autoroutiers » ;
- M. Di  Mattia,  sur  « l'entretien  des  voiries

régionales » ;
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- M. Douette,  sur  « la  révision  semestrielle  des
certificats verts pour la filière photovoltaïque de
plus de 10 kilowatts » ;

- M. Douette,  sur  « la  nouvelle  méthodologie
d'octroi des certificats verts » ;

- M. Desquesnes, sur « l'échec de la Belgique dans
l'atteinte de ses objectifs d'énergie verte » ;

- M. Frédéric,  sur  « le  renforcement  du  réseau
wallon par l'émergence des parcs de batteries de
stockage »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, sont transformées en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Dodrimont,  sur  « les  centrales  de

multimobilité » ;
- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « les  annonces  du

TEC pour 2021 » ;
- Mme Vandorpe,  « la  mise  en  œuvre  depuis  le

23 novembre 2020  du  renforcement  grâce  aux
autocaristes  de  la  capacité  des  transports  en
commun en période de crise sanitaire » ;

- M. Dodrimont, sur « la ligne rapide de bus entre
Liege Airport et la Ville de Liège » ;

- M. Dodrimont,  sur  « les  portiques  de  pesage
dynamique » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l'évolution  de  la
taxe de circulation » ;

- M. Florent,  sur  « la  taxation  kilométrique  à
Bruxelles » ;

- M. Desquesnes,  sur « l'installation de dispositifs
antibruit sur le réseau routier » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « le budget consacré
à  la  réfection des  lignes  de  la  liaison  Tihange-
Strée-Tinlot » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « le nouveau permis
et les expropriations liés aux travaux de la liaison
Tihange-Strée-Tinlot » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « la  sécurisation  des  aires
d'autoroutes » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « le  contournement  de
Lessines » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l'impact  du
démantèlement  des  centrales  nucléaires  sur  le
développement d'énergies vertes » ;

- M. Demeuse,  sur  « l'impact  de  la  sortie  du
nucléaire  dans  la  transition  énergétique  en
Wallonie » ;

- M. Léonard,  sur  « les  compteurs  électriques
bihoraires  pour  les  jours  fériés »  à  M. Henry,
Ministre  du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la
Mobilité, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APD Autorité de protection des données
ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CEMM Comité exécutif des ministres de la Mobilité
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CHC centre hospitalier chrétien
CHU centre hospitalier universitaire
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CSTC Centre scientifique et technique de la construction
DGO1 Direction générale opérationnelle des routes et des bâtiments
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MOBIB Mobility in Belgium (Mobilité en Belgique)
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PCM Plan communal de mobilité
PEB Performance énergétique des bâtiments
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIB produit intérieur brut
PIC Plan d’investissement communal
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
PUM Plan urbain de mobilité
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RER Réseau express régional
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
SER sources d'énergie renouvelables
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SWOT strengths, seaknesses, opportunities, threats (forces, faiblesses, opportunités et menaces)
TEC Société de transport en commun
UE Union européenne
VTT vélo tout-terrain
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